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 Ramtane Lamamra estime que la visite du Président en Russie peut avoir lieu avant fin 2022  
 Une visite « activement préparée »
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Les invitations ont étéenvoyées, mais beaucoupd’entre elles ne seront pashonorées. Cette année, leschefs d’État du continentafricain ne se pressent paspour assister à la 5e édi‐tion du Forum de Paris surla paix, organisée par leprésident français Emma‐nuel Macron et qui a lieu

vendredi 11 et samedi 12novembre au palais Bron‐gniart. L’évènement ras‐semblait douze dirigeantsdu continent, dont le pré‐sident ivoirien AlassaneOuattara, l’ancien prési‐dent burkinabé Roch MarcChristian Kaboré, ou enco‐re le chef d’État congolaisDenis Sassou‐Nguesso,

Paris semble cette fois‐cimoins attrayant. Le Forumsur la paix, consacré auxcrises multidimension‐nelles – de la pandémie auréchauffement climatiqueen passant par la guerreen Ukraine et la probléma‐tique des réfugiés –, verrasurtout beaucoup d’invi‐tés sud‐américains.Le président colombienGustavo Petro animera lasession d’ouverture et leprésident argentin Alber‐to Ángel Fernández seraprésent. L’actuel présidentdu Forum, Pascal Lamy,sera d’ailleurs remplacé àpartir de 2023 par l’anciensecrétaire général de l’OC‐DE, le diplomate mexicainÁngel Gurría. 
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RAMTANE LAMAMRA ESTIME QU’ELLE PEUT AVOIR LIEU AVANT
FIN 2022

« LA VISITE DU PRÉSIDENT TEBBOUNE 
EN RUSSIE EST ACTIVEMENT PRÉPARÉE »Le ministre desAffaires étrangères dela Communauté natio‐nale à l’étranger,Ramtane Lamamra,s’est exprimé jeudi ausujet de la visite pré‐vue du président de laRépublique, Abdel‐madjid Tebboune, enRussie. Il espère qu’el‐le aura lieu avant lafin de l’année encours. Interrogé par l’agenceSputnik, le chef de ladiplomatie algériennea précisé que cettevisite était « active‐ment préparée ». « Les préparatifs sonten cours. Cette visiteest importante pournos (deux) pays », a‐t‐

il déclaré en marge duForum de Paris sur lapaix. Et d’ajouter :« Nous participonsactivement et positi‐vement à sa prépara‐tion». RamtaneLamamra a loué lesrelations entre l’Algé‐rie et la Russie,deuxpartenaires qui ont

« un programme decoopération de gran‐de envergure à longterme ». « Nous espé‐rons que la visite duprésident Abdelma‐djid Tebboune en Rus‐sie constituera ledébut d’une phasenouvelle de nos rela‐tions », a‐t‐il confié.
COVID : LES INFECTIONS RÉPÉTÉES MULTIPLIENT
LE RISQUE DE PROBLÈMES DE SANTÉLes personnes qui onteu le Covid plus d’unefois ont davantage derisques d’avoir une sériede problèmes de santégraves que celles qui nel’ont eu qu’une seulefois, souligne jeudi lapremière grande étudesur le sujet. Les infec‐tions à répétition ontaugmenté alors que levirus a muté, mais les

effets à long terme deces réinfections sur lasanté restaient flous jus‐qu’alors. Une nouvelleétude publiée jeudi dansla revue Nature Medici‐ne examine pour la pre‐mière fois comment laréinfection augmente lerisque de problèmes desanté et de Covid long.Les chercheurs améri‐cains ont analysé les

dossiers médicaux ano‐nymes de 5,8 millionsde personnes dans labase de données natio‐nale sur les soins desanté du Départementaméricain des ancienscombattants. Plus de443.000 personnes ontété testées positives auCovid au moins une foisentre le 1er mars 2020 etavril 2022.

PROTECTION DES ENFANTS : MACRON
INTERPELLE ELON MUSKEmmanuel Macron a lancé jeudi à Paris un“laboratoire pour la protection de l’enfanceen ligne”, réunissant une série d’acteurs inter‐nationaux, et interpellé à cette occasion lenouveau propriétaire de Twitter, Elon Musk,pour lui demander de se joindre à l’initiative.“À tous les volontaires : rejoignez‐nous !”, a‐t‐il également suggéré sur Twitter à l’issue ducoup d’envoi de l’initiative. Ce laboratoire, qui

réunit plateformes, ONG et régulateurs, doitrépondre à l’exposition croissante desmineurs au harcèlement et à la violence enligne. Il a été initié lors d’une réunion à l’Ely‐sée avec des organisations non gouverne‐mentales et des représentants des grandesplateformes numériques et moteurs derecherche (Meta, Microsoft, Google, TikTok…)à l’occasion du Forum de Paris sur la Paix.

Une association culturelle et sportiveest en train de voir le jour à Boumerdès.Son nom intégral : « Jamîyat er‐Rajaerriyadhi li chabab Boumerdès »(« Association Raja sportif des jeunesde Boumerdès ») Sa présidente, MerahAmine, est technicienne supérieure engestion des Ressources humaines,secrétaire à la Ligue régionale de Judo àBoumerdès, et ex‐candidate à l’Assem‐blée nationale et au bureau de wilayapour le parti El Moustaqbal. L’objectifaffiché de la présidente est le dévelop‐pement des sports avec un focus sur ledéveloppement du sport féminin, quireste très marginal. De même que faireintéresser les jeunes aux sports afin deles éloigner de tous les fléaux sociauxqui happent la génération montante
actuellement. Son association trouvedéjà un certain appui de la part desautorités locales, grâce aux profils deses membres, dont certains ont uneréputation dans le sport au niveaunational et continental.

L’ASSOCIATION RAJA POUR L’ÉMANCIPATION
FÉMININE DANS LA CULTURE ET LES SPORTS

Le retrait russe de Kher‐son est une manœuvremilitaire tactique qui vapermettre de se recentrersur d’autres objectifs,expliquent des spécia‐listes militaires algérien,malien et russe à Sputnik.La protection de la Cri‐mée est, en particulier, enjeu. Le départ des troupesrusses vers la rive droitedu Dniepr est un mouve‐

ment stratégique, quis’explique par diversesraisons.  Ce retrait devraitnotamment permettreaux forces russes de seredéployer vers desobjectifs plus cruciaux,comme l’explique à Sput‐nik Mokhtar Saïd Mediou‐ni, ancien colonel de l’ar‐mée de l’air algérienne."Ce retrait de Kherson etde la rive droite du

Dniepr est un retrait tac‐tique et même straté‐gique, qui permettra auxforces russes de travaillersur d’autres cibles beau‐coup plus importan‐tes […]. Je ne suis pas dans la têtedes stratèges russes, maisje pense que l’arméerusse est capable de gérercette situation", déclare‐t‐il ainsi. 

"GUERRE D’USURE", "RETRAIT TACTIQUE":
QUE CACHE LE DÉPART RUSSE DE KHERSON?

Depuis que l’ex‐prési‐dent des Etats‐Unis adonné son accord pourune reconnaissanceaméricaine sur la pseu‐do‐marocanité des terri‐toires sahraouis, Rabat asurmultiplié les actesrépréhensibles et malen‐contreux, passant d’uneétape à une autre avecdésinvolture et l’aplombde celui qui a sur quis’appuyer. Ainsi, pour lesrares spécialistes dumonde rabbinique etkabbalistique, le "game

changer", l'événementqui a changé la donne, etqui est donc à l’originede la dégradation de lasituation, a été la recon‐naissance par les États‐Unis de la souverainetémarocaine sur le Saharaoccidental, le 10décembre 2020.En fait, ces « accordsd’Abraham » peuventbien énoncer une nou‐velle religion, qui pour‐rait passer inaperçuesans éveiller de soup‐çons, puisque les trois

religions monothéistess’en réclament, mais quiva dans le sens recher‐ché par Israël. Passés maîtres de la dia‐lectique et du travestis‐sement des sens desmots et des noms, lesrabbins sionistes se sur‐passent en ingéniositépour permettre aux poli‐ticiens de jongler avecles mots et trouver lejuste équilibre au milieud’un monde musulmanqui risque de les avaler àtout instant…

LES ACCORDS D'ABRAHAM, UNE NOUVELLE
RELIGION INITIÉE PAR LES RABBINS JUIFS
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EETT SSII l’histoire est appelée à se répéter?
Et si la ZLECAF est le futur centre des
affaires non pas uniquement de l’Afrique,
mais aussi du monde? A un moment
crucial de la vie contemporaine, la guerre
en Ukraine est en train de détruire
l’Europe. Les signes du ravage provoqué
sont déjà là, visibles, sous nos yeux, pour
qui sait regarder. Cette guerre en Ukraine
qui tend à s’internationaliser fait déjà ses
premières victimes. L’Europe en sortira
fragilisée. L’Europe ira certainement vers
l’Afrique, comme elle l’a déjà fait il y a plus
de cinq siècles. Si l’on prend comme
époque de référence le sultanat de Mansa
Cancan Moussa, sultan du Mali, les
migrations d’affaires se faisaient en sens
inverse. On venait de Venise, de Naples,
de Marseille, de Londres, de Madrid, de
Lisbonne et d’Amsterdam vers le Sahel
pour faire fortune, investir ou ramener la
poudre d’or, cédée à très bas prix sur les
marchés sahéliens. Des villes comme
Touat, Tamentit, Tidikelt, Abalessa, Gao,
Tombouctou, Djenné ou Aoudoughast
étaient comme Bruxelles, Rome, Paris,
Berlin, New York, Pékin ou Tokyo
aujourd’hui. Si l’on prend la peine de lire
par exemple « la Relation du voyage à
Touât », écrit par le vénitien Antonio
Malfante, vers 1447, on comprendra
mieux que le commerce se faisait à
l’inverse de ce qui se fait aujourd’hui.
C’est le nord qui venait au sud se
ravitailler, faire des affaires et s’enrichir.
Hélas, les temps ont changé, mais
l’Afrique se remet encore debout. Cela
prendra du temps, mais ça se ferait, sans
aucun doute. La ZLECAF constitue un
autre jalon pour le retour au premier plan.
La ZLECAf, qui est entrée en vigueur le 1er
janvier 2021, a créé la plus grande zone
de libre-échange au monde par le nombre
de pays participants. Elle consolide un
marché d’environ 1,3 milliard de dollars
dans 55 pays membres de l’UA dont le PIB
combiné s’élève à 3,4 billions de dollars.
En outre, il pourrait potentiellement sortir
50 millions d’Africains de la pauvreté et
augmenter les revenus du continent de
470 milliards de dollars. Dans le cadre de
la ZLECAf, les droits de douane de 90 %
des marchandises libéralisées seront
réduits au plus tard en 2030 et de 7 % en
2035. Les pays sont autorisés à taxer 3 %
des biens produits. Pour peu que les
Africains y mettent plus d’ardeur, la Zlecaf
sera le futur pôle commercial du monde.
Et la boucle sera alors bouclée.  OO.. FF..

OUVERTURE DES TRAVAUX
DE LA 5E ÉDITION DU FORUM
DE PARIS SUR LA PAIX
LARGEMENT BOUDÉ PAR LES
CHEFS D’ETAT AFRICAINS
LLEESS TTRRAAVVAAUUXX de la 5e édition du Forum de
Paris sur la paix ont débuté vendredi dans
la capitale française, avec la participation
du ministre des Affaires étrangères et de
la Communauté nationale à l’étranger,
Ramtane Lamamra, en sa qualité de
représentant du président de la
République, Abdelmadjid Tebboune. Lors
de la séance d'ouverture de cette édition
de haut niveau, autour du thème
"Surmonter la multicrise", les participants
ont passé en revue les principaux défis
internationaux actuels sur les plans
politique, sécuritaire, économique,
énergétique et environnemental et les
moyens d'y faire face de manière
collective et efficace.
A cette occasion, Lamamra a eu des
entretiens bilatéraux avec ses
homologues des Pays-Bas, du Sénégal, du
Rwanda, de la Norvège, de la Croatie et de
la Palestine, ainsi qu'avec le Haut
représentant de l'Union européenne pour
les affaires étrangères et la politique de
sécurité, Josep Borrell. Notons que cette
réunion a été boudée par plusieurs chefs
d’Etat africains. II..MMeedd

LA ZLECAF, UN MÉGAMARCHÉ
AFRICAIN À 3,4 BILLIONS USD
ET SI LES OCCIDENTAUX
REVENAIENT COMMERCER
EN AFRIQUE ?
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Ce poste est d’autant plusimportant en temps decrise majeure ou deguerre, pendant lesquelles ils’investit de nouvelles préro‐gatives, en vertu des pouvoirsqui lui sont conférés. Et laguerre en Ukraine est uneguerre américaine par excel‐lence. Nous évoquons ici l’im‐portance de ce poste pour enarriver à l’essentiel, parler deJake Sullivan, actuel conseillerà la sécurité nationale, et hautresponsable à la White House,et qui a l’oreille de JosephBiden. Lundi dernier, il a prisle téléphone pour appeler sonvis‐à‐vis russe. Le lendemain,on apprenait dans le WallStreet Journal que Jake Sulli‐van, conseiller à la sécuriténationale des États‐Unis,s'était déjà entretenu, et à plu‐sieurs reprises, avec deuxhauts responsables russesproches de Poutine. Sujet deces discussions : la volontéaméricaine de mettre fin à laguerre par la négociation pourque la crise ukrainienne ne setransforme pas en conflitnucléaire généralisé. A l’appuide cette conviction américai‐ne, l’impossibilité avérée pourMoscou de perdre la guerre.Dans le même temps, une visi‐te quasi secrète de Sullivan àKiev est venue conforter lacertitude des observateursque Washington a réellementenvie d’en finir avec le bour‐bier ukrainien, qui risque delui coûter cher. Sullivan a clai‐rement fait savoir à Zelenskyqu’il fallait se calmer et neplus jouer à un niveau supé‐rieur, niveau qui lui estd’ailleurs interdit, car inap‐proprié. Zelensky, qui condi‐

tionnait toute négociationavec le Kremlin par la disqua‐lification de Poutine, est ren‐tré subrepticement dans sespetits souliers et s’en est allédéclarer à son peuple lecontraire de ce qu’il disaithier.  Les Etats‐Unis sont entrain de perdre non pas laguerre, mais beaucoup plusque la guerre : la capacité demaîtriser le jeu de la guerre etde ses conséquences. La Chineet la Russie sont déjà bénéfi‐ciaires des retombées straté‐giques de cette guerre.L’Afrique s’émancipe déjà ethausse le ton, outils et moyens

de sa politique en main ; alorsque l’Europe, déjà épuisée parcette guerre, est en train defléchir. Le fracas de la fissionest perceptible. Le cavalierseul, entamé par l’Allemagneauprès des Chinois, est sym‐bolique de cette désintégra‐tion européenne. Si certainspeuvent voir dans le retraitdes Russes de Kherson unevictoire pour l’Ukraine, il fautpréciser que Washington s’estjustement appuyé sur ceretrait tactique pour dire quela Russie veut rallonger laguerre, à son profit bien sûr,pour arriver à une guerre

d’usure qui épuiserait tantl’Europe que les Etats‐Unis,l’Ukraine n’étant qu’une quan‐tité négligeable dans l’échi‐quier géostratégique. C’est àce niveau de lecture qu’il fau‐drait placer la visite imminen‐te de Tebboune en Russie.Lamamra parle d’avant la finde l’année. Le monde de 2030ne sera pas celui d’aujour‐d’hui, et il faut être à l’heuredu train de la nouvelle carte.Le monde est en train de sereconstruire sur les débrisd’une ancienne configuration.Et malheur aux retarda‐taires… Fayçal Oukaci

LLEE MMIINNIISSTTRREE DDEE LLAA JJUUSSTTIICCEE,, AABBDDEERRRRAACCHHIIDD TTAABBII,, AAUU CCOONNSSEEIILL DDEESS DDRROOIITTSS DDEE LL''HHOOMMMMEE ÀÀ GGEENNÈÈVVEE ::

«L'Algérie s’est résolument engagée en faveur
de la protection des droits de l'homme»

Le ministre de la Justice, garde des
Sceaux, Abderrachid Tabi, a souligné à
Genève (Suisse) l'engagement ferme de
l'Etat algérien à œuvrer au
renforcement et à la protection des
droits de l'homme en Algérie et dans le
monde, y compris au profit des peuples
colonisés.
Présentant le quatrième rapport de

l'Algérie au titre de l'Examen périodique
universel (EPU) lors de la session du
Groupe de travail intergouvernemental
du Conseil des droits de l'homme, tenue
vendredi à Genève, M. Tabi, qui
conduisait une délégation
multisectorielle, a précisé que le
rapport "reflète fidèlement les
réalisations accomplies depuis le
troisième rapport présenté en mai
2017", réaffirmant l'engagement ferme
de l'Etat algérien à "œuvrer au
renforcement et à la protection des
droits de l'homme partout dans le
monde, y compris au profit des peuples
colonisés ou sous contrôle étranger, par

devoir de solidarité avec les victimes et
les sans-voix".
Le ministre a évoqué les différents
événements qu'a connus l'Algérie
depuis son troisième rapport,
notamment le mouvement populaire
citoyen du 22 février 2019 appelé
«Hirak», qui, a-t-il dit, a été «un test
extraordinaire de par le caractère
pacifique de ses manifestations, la forte
mobilisation de ses composantes et son
inspiration qui a transcendé les
querelles partisanes, les sensibilités
associatives et les intérêts personnels».
Cet élan a constitué "un nouveau jalon
sur la voie des réalisations du vaillant
peuple algérien et une opportunité
renouvelée pour lui de réaffirmer son
attachement aux valeurs consacrées
par la Déclaration de novembre 1954 et
aux fondements de l'Etat algérien".
Le ministre de la Justice a abordé les
larges consultations lancées dans le
cadre d'une vision récente axée autour
de «la transformation des axes du Hirak

en institutions de la République,
l'introduction d'un changement
progressif de l'intérieur et de la
préservation de la continuité de l'Etat,
de son unité territoriale, de son
indépendance et de sa stabilité».
«Le Président élu a procédé,

conformément à ses engagements lors
de la campagne électorale, à
"l'ouverture de chantiers nationaux de
réforme de grande envergure, dont le
projet de la Constitution, soumis au
peuple qui l'a adoptée le 1er Novembre
2020", a ajouté Tabi qui a relevé que la
Constitution a renfermé des réformes
de base des plus importantes" ayant
permis de consacrer les droits
fondamentaux, les libertés publiques et
la séparation équilibrée des pouvoirs
exécutif, législatif et judiciaire, de
même qu'elles ont renforcé
l'indépendance de la Justice, promu les
droits de l'homme et associé le citoyen
à la prise de décisions"

II..MMeedd//aavveecc AAppss

DÉCRYPTER LA PROCHAINE VISITE DE TEBBOUNE EN RUSSIE ET LES LIMITES
D’UNE GUERRE DE SOUS-TRAITANCE

L'Algérie, un acteur incontournable 
L     

    
   

  

Le poste de conseiller à la sécurité nationale aux Etats Unis d’Amérique est un poste hautement
stratégique. Pour rappel, il a été occupé par le passé par des responsables aussi prestigieux que
Henry Kissinger, Zbigniew Brzezinski ou John R. Bolton. Sa mission est de renseigner et conseiller

sur toutes les questions relatives à la sécurité nationale américaine.
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Intervenant lors d’une séanceplénière à l’Assemblée popu‐laire nationale (APN) consa‐crée aux questions orales, leministre du Travail, de l’Emploiet de la Sécurité sociale, YoucefCherfa, a annoncé qu’il sera pro‐cédé « à la révision de toutes leslois régissant le système desécurité sociale, datant de 1983,soulignant que toutes les nou‐velles propositions serontannoncées la semaine prochai‐ne. Il a ajouté que quelque 17millions de citoyens étaient titu‐laires d’une carte Chifa. Enréponse à  une question sur lanécessité d’élargir la liste desmédicaments remboursables, leministre a précisé que les médi‐caments sont en tête desdépenses de la Caisse nationaledes assurances sociales qui aug‐mentent annuellement, euégard à l’augmentation dunombre des bénéficiaires desremboursements en nature surmaladies. Le nombre des titu‐laires de la carte « chifa » s’élèveà 17 millions de bénéficiaires,faisant profiter 31 millions decitoyens, a rappelé M. Cherfa,soulignant que l'établissementde la liste des médicamentsremboursables se faisait sur labase d’une étude menée par unecommission conjointe regrou‐pant les secteurs du Travail etdu Commerce", prenant enconsidération "les équilibresfinanciers de la Caisse nationaledes assurances sociales des tra‐vailleurs salariés (CNAS). Leremboursement des frais desscanners et analyses médicales"est régi par un autre cadreréglementaire", a‐t‐il souligné,ajoutant que "ces prestationssanitaires sont prises en chargeà titre gracieux au profit desayants droit dans le secteurpublic. Concernant le conven‐tionnement entre les établisse‐ments publics hospitaliers(EPH) et les cliniques spéciali‐sées dans la prise en charge descancéreux, le ministre a préciséque "les capacités actuelles desCaisses de sécurité sociale nepermettent pas d'élargir leconventionnement aux cli‐niques spécialisées dans la priseen charge des cancéreux", ajou‐tant que le conventionnementse limitait actuellement aux"maladies cardiovasculaires, àl'hémodialyse et à la gynéologie‐obstétrique". Il a en outre rap‐pelé que le système de Sécuritésociale contribuait annuelle‐ment au financement du budgetdu secteur de la santé dans le

cadre du conventionnement àhauteur de "118 milliards deDA" en vue d'alléger la pressionsur les EPH et d'améliorer laprise en charge des patients. Aune question sur le recrutementdes titulaires d'un diplôme deDoctorat dans les administra‐tions publiques, M. Cherfa a pré‐cisé que l'instruction adresséeen 2021 avait fixé les modalitéset les conditions de recrutementde cette catégorie, ajoutant queson application se faisait selon

les besoins de chaque secteur.S'agissant de l'allocation chô‐mage, le ministre du Travail afait état du versement "à ce jour,de 1.839.000 allocations dansles CCP des bénéficiaires". Ilétait donc temps que le gouver‐nement repense le fonctionne‐ment du système de sécuritésociale, en révisant la législationqui le sous‐tend.  La Sécu contri‐bue, de manière indirecte,  aufinancement du système desanté.  Ce dernier  est, en fait,

financé principalement parl’État qui lui alloue un budgetannuel, ainsi que par troisCaisses principales lesquellessont sous tutelle du ministèredu Travail et de la SécuritéSociale, à savoir : la CNAS (pourles salariés), la CASNOS (pourles non‐salariés), et la CNR(pour les retraités). Aujour‐d’hui,  le  marché des soins desanté est en mutation. Et, l’Etattente de mettre en place un sys‐tème de santé en phase avec

cette évolution, un système quigarantirait des soins de qualité,avec une meilleure maitrise descoûts qui ont connu une courbeascendante par rapport au PIB.Les assureurs devraient jouerun rôle à part entière dans ceprocessus, en développantdavantage les régimes d’assu‐rance‐santé. L’assurance‐santésuscite de plus en plus d’intérêtet le travail accompli par cer‐taines sociétés d’assurance depersonnes. Youcef S.

IL VA COMMENCER PAR MODIFIER LA LÉGISLATION LE RÉGISSANT 

Le gouvernement veut réformer
le système de sécurité sociale 

Les médicaments sont
en tête des dépenses
de la Caisse nationale
des assurances
sociales, qui
augmentent
annuellement, eu égard
à l’augmentation du
nombre des
bénéficiaires des
remboursements en
nature...

Réunion du gouvernement :
Plusieurs secteurs à l’ordre du jour

Le Premier ministre, Aïmene
Benabderrahmane, a présidé  une réunion du
gouvernement tenue au palais du
gouvernement. Lors de sa réunion
hebdomadaire, le gouvernement a eu à
examiner les points liés à plusieurs secteurs, à
savoir la justice, les finances, les ressources
en eau, les transports, la santé et
l’environnement. Ainsi, dans le domaine de la
justice, le gouvernement a examiné un avant-
projet de loi complétant la loi n°06-01 du
20/2/2006 relative à la prévention et à la
lutte contre la corruption. Le projet de texte
s’inscrit dans le cadre d’une démarche globale
et coordonnée et vise à renforcer les
mécanismes de saisie, de gel et de
recouvrement du produit de la corruption et de
combler certaines insuffisances relevées dans
le cadre législatif actuel. Aussi, le texte prévoit
l’institution d’une agence spécialisée chargée
de la gestion des biens gelés, saisis ou
confisqués dans le cadre de la lutte contre les
infractions de corruption et des infractions qui
leur sont connexes et la détermination de ses
missions et les modalités de sa saisine qui
s’effectue par les juridictions compétentes.
Conformément aux procédures établies, ce
projet de texte sera examiné lors d’un prochain
Conseil des ministres. Dans le domaine des
finances, le ministre des Finances a présenté
un avant-projet de loi relatif aux règles de la
comptabilité publique et de gestion financière,
en application des dispositions de l’article 65
de la loi organique n°18-15 du 2 septembre
2018 relative aux lois de finances. Aussi,
l’amendement projeté vise le passage
progressif de la comptabilité des recettes et

des dépenses vers une comptabilité de type
patrimonial, marquant ainsi la transition vers
la logique de gestion par objectif, axée sur la
performance et l’efficience. En outre, la
nouvelle comptabilité de l’Etat constituera une
source d’information aux gestionnaires et un
outil d’aide à la prise de décision lors de
l’établissement des prévisions et d’évaluation
des politiques publiques. Dans le domaine du
dessalement de l’eau de mer, il  a été présenté
un projet de décret exécutif portant création,
organisation et fonctionnement de l’Agence
nationale de dessalement de l’eau de mer.
Dans le domaine des transports, le ministre du
secteur a présenté une communication sur
l’état de mise en œuvre de la feuille de route
pour le développement de la flotte nationale
de transport maritime de marchandises. A ce
titre, l’ensemble des actions réalisées dans ce
cadre a été passé en revue, et qui se déclinent
en plusieurs axes, à savoir le développement
et le renforcement de la flotte maritime pour la
prise en charge du transport des
marchandises par la fusion des filiales de la
Compagnie nationale de navigation (CNAN) et
par l’acquisition de nouveaux navires pour le
transport national, l’accélération de l’ouverture
de l’investissement dans le secteur du
transport maritime et la facilitation des
investissements privés et le traitement définitif
des dossiers déposés pour l’ouverture de
compagnies privées de transport maritime, la
fabrication de conteneurs, la construction et la
réparation navales. Dans le domaine de la
Santé, le gouvernement a entendu une
communication présentée par le ministre de la
Santé sur la feuille de route du secteur de la

santé. Ce plan a été élaboré en tenant compte
des dysfonctionnements constatés en matière
de prise en charge du malade au niveau de
nos structures sanitaires et propose sept (07)
grands axes, sur lesquels le secteur compte
agir pour améliorer les prestations de soins au
profit du patient, à savoir : l’amélioration de
l’accessibilité aux prestations de soins dans
les établissements de santé, le  renforcement
des actions de prévention, l’amélioration de la
situation professionnelle des personnels du
secteur, à travers notamment le
parachèvement des textes portant les statuts
particuliers des corps relevant du secteur de la
santé, en concertation avec les partenaires
sociaux. En plus du développement des
compétences des gestionnaires des
établissements publics de santé et la
valorisation de la formation de l’ensemble des
personnels relevant du secteur, la prise en
charge de la problématique des dettes des
établissements de santé, une meilleure
gestion des services d’urgence, en améliorant
les conditions d’accès et de bénéfice de ces
services, en réduisant les délais d’attente,
l’accompagnement des pôles d’activités à
travers  le renforcement des actions de
jumelage et de partenariat, la relance de la
télémédecine et la généralisation des soins à
domicile et le recours aux équipes médicales
ambulatoires en dotant les EPS des moyens
humains et matériels nécessaires. Dans le
domaine de l’environnement, le gouvernement
a entendu une communication présentée par
la ministre de l’Environnement et des Energies
renouvelables sur le projet d’aménagement du
lac de Réghaïa. YY.. BB..
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Un bureau d’études avertitque le  stade de Bologhine«est sérieusement dégra‐dé».  Considéré comme l’une desvieilles infrastructures sportivesdu pays, construit en 1935, lestade Omar‐Hamadi, fermédepuis l’intersaison pour destravaux de réparation, estsérieusement menacé dans sastructure. Le Bureau d’étudesBereg, chargé du suivi techniqueet de l’expertise des projets, a eneffet décelé plusieurs points dedégradations, qui «portent unpréjudice très important à la sta‐bilité», du stade. «Nous allonsfaire tout notre possible pourconsolider et conforter l’existantdes compartiments des gradinsdu stade, et proposer les solu‐tions adéquates», ont affirméjeudi des représentants duBureau d’études Bereg au coursd’un point de presse organisé  austade Omar‐Hamadi, fournissantainsi des détails sur l’avance‐ment de leur expertise tech‐nique, lancée dans l’objectif de la

réalisation de travaux de conso‐lidation. «Concernant la date dela fin de notre mission, celadépend de plusieurs paramètreset de ce qu’on va trouver. Noussommes entre 10 à 20% du tra‐vail. Notre mission est de détec‐ter l’ensemble des défaillancesau niveau du squelette du stade.Notre tâche est purement tech‐nique», a déclaré Ounas Djelloul,deuxième responsable duBureau d’études Bereg. A traversune projection sur data show,l’un des représentants duBureau d’études Bereg a exposé«plusieurs points rouges patho‐logiques» du stade Omar‐Hama‐di, via une vidéo en 3D de l’en‐ceinte sportive. «Le pourcentagede dégradation est important. Il

y a des gradins qui sont fissuréset qui peuvent à tout moments’effondrer. S’il y a un ou deuxéléments qui sont délabrés, celapeut ruiner tout le gradin àcause d’un seul poteau», a indi‐qué un autre représentant deBereg. Contrainte de déménagercette saison au stade Omar‐Ben‐rabah de Dar El‐Beïda, l’USMAne pourra pas retrouver sonstade fétiche d’Omar‐Hamadiavant plusieurs mois, voire plus.Devant cette situation, le chargéde communication du club pharede Soustara, Hadj Adlène, pré‐sent au cours de ce point depresse, a indiqué que la direction«a formulé une demande pourpoursuivre la saison au stadeolympique du 5‐Juillet, une

enceinte qui nous convient par‐faitement». Dans un communi‐qué publié le 29 octobre dernier,l’USMA est revenue sur la ferme‐ture du stade Omar‐Hamadi. «Ladécision de la fermeture estprise pour préserver la sécuritédes supporters, et rien d’autre.C’est une décision prise par lesservices concernés sur la based’un rapport d’expertise rédigépar le Contrôle technique desconstructions (CTC), qui a révéléque les tribunes étaient dans unmauvais état qui menace la viedes supporters». «En raison desa situation géographique, àproximité de la mer, et saconstruction qui remonte à1935, les installations du stadeont été affectées par les change‐

ments climatiques, comme c’estle cas pour les tribunes qui ontconnu à plusieurs reprises destravaux de rénovation. Puisquela vie d’un supporter est inesti‐mable, l’administration du clubne veut prendre aucun risque etéviter ainsi un scénario catas‐trophe», avait‐on précisé. L’US‐MA s’est engagée financièrementdans les travaux, car, elle croit«en l’importance du retour duclub dans son enceinte. Nousavons pris en charge les frais duBureau d’études (1 milliard decentimes) pour un examenapprofondi et précis de l’état dustade et de ses installations, enrecourant aux dernières techno‐logies».
Y. B.

UN BUREAU D’ÉTUDES AVERTIT  

Le stade de Bologhine «est sérieusement dégradé»
En raison de sa
situation
géographique, à
proximité de la mer, et
sa construction qui
remonte à 1935, les
installations du stade
ont été affectées par
les changements
climatiques, comme
c’est le cas pour les
tribunes qui ont connu
à plusieurs reprises
des travaux de
rénovation...
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Le  budget d’équipement, l’auto‐risation de programme accordéau secteur des Transports autitre du projet de loi desfinances (PLF‐2023), a atteint89,83 milliards de dinars dont10,06 mds DA en tant que nou‐veau programme et 79,77 mdsDA pour la réévaluation du pro‐gramme en cours, selon leschiffres avancés par le ministredu secteur Kamel Beldjoud. «Lenouveau programme s’articuleautour des projets d’études deplans de transports et de dépla‐cement outre l’entretien desinfrastructures du tramway etdes voies ferroviaires en sus dela réhabilitation des téléphé‐riques dans plusieurs wilayasdu pays», a explicité le ministredes Transports devant la Com‐mission des finances et du bud‐get de l’Assemblée populairenationale (APN). Lors de l’audi‐tion qui s’est déroulée, en pré‐sence de la ministre des Rela‐tions avec le Parlement, BesmaAzouar, Kamel Beldjoud a assu‐ré que le nouveau programmecomporte, en outre, un pro‐gramme décentralisé de 30,8millions de DA dont un projetd’études pour la réalisationd’une gare routière multimoda‐le dans la nouvelle ville de Boui‐

nane (Blida), outre 3 projetsd’études en vue de réaliser desstructures administratives dansles nouvelles wilayas du Sud.Les nouveaux programmesvisent à soutenir le développe‐ment économique et à amélio‐rer le cadre de vie des citoyensde manière à prendre en chargeefficacement la demande sur letransport et réduire l’embou‐teillage et la pollution. Quant aubudget de 79,77 milliards de DAconsacré à la réévaluation du

programme actuel, il est destinéspécialement au parachève‐ment des projets à caractèreprioritaire et ceux en cours deréception, notamment le par‐achèvement des travaux d’ex‐tension du métro, du tramway,du téléphérique et du réseauferroviaire dans plusieurswilayas. Le secteur des trans‐ports a pris en compte plusieursfacteurs dans l’élaboration deson budget pour 2023, s’ap‐puyant principalement sur le

soutien aux efforts de relanceéconomique visant à diversifierles ressources génératrices devaleur ajoutée, de richesse etd’emploi à travers la proposi‐tion d’un budget de fonctionne‐ment s’inscrivant dans le cadrede la rationalisation desdépenses de fonctionnementdes services du secteur loin detoutes formes de gaspillage enaccordant la priorité à l’accom‐plissement des projets en coursde réalisation et en proposant

d’inscrire de nouvelles opéra‐tions dans le cadre du soutien àla croissance économique. Lemontant global affecté au bud‐get de fonctionnement pour2023 s’élève à 13,5 milliards deDA contre 11,24 milliards de DAen 2022. Cette hausse concerneprincipalement l’augmentationde la participation de l’Etat auprofit de la SNTF et la révisiondu point indiciaire des salairesdes employés.
R. N.

LE MINISTRE DES TRANSPORTS L’ÉVOQUE À L’APN :  
Une gare routière multimodale dans la nouvelle ville de Bouinane à l’étude 
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Une nouvelle approche a été adoptée par les
responsables de l'EHU "1er novembre"
d’Oran pour revoir l'activité des Urgences
médico-chirurgicales (UMC) afin de rendre ce
service plus efficace et améliorer la prise en
charge des patients. "Cette approche se base
sur la réorganisation des accès des malades
aux UMC, l'exploitation des espaces, la
réhabilitation du matériel et la valorisation du
travail du personnel, une vision qui pourrait
améliorer le travail de cette structure et
assurer des prestations rapides et de qualité
aux patients", a indiqué à l'APS Goual Naïma,
Directrice générale de l'établissement. "L’une
des priorités est la réorganisation des UMC,
leur équipement, le renforcement du
personnel médical et paramédical, la

valorisation de leur travail, pour garantir de
meilleurs services. Et, nous avons commencé
à le faire", a-t-elle souligné, ajoutant qu'il était
nécessaire de repenser ce service de
manière à minimiser le temps et les moyens
à mobiliser pour une meilleure fluidité, "d'où
la création d’un circuit du patient". Il s’agit
d’un parcours à travers lequel on facilitera au
malade l'accès aux UMC, on assurera une
meilleure orientation et on évitera le "va-et-
vient" dans les couloirs. "Le patient sera pris
en charge à temps", a-t-elle expliqué. Pour sa
part, la cheffe de service des UMC, Pr Benali-
Amar Dalila, a indiqué que "ce circuit-patient
a été mis en place depuis quelques mois, à
l'approche des JM. Il commence à donner ses
fruits". Constat unanimement relevé par les

professionnels, les UMC faisaient face
quotidiennement à un flux important des
malades et leurs accompagnateurs de tous
bords. "Avec les moyens et le personnel
disponibles, la gestion du flux était
impossible. Nous nous retrouvions
quotidiennement face à une insatisfaction
des citoyens, un épuisement du personnel et
une sur-utilisation des équipements", a
précisé la spécialiste. Avec la DG de
l’établissement, il a été décidé de dégager
rapidement des solutions pour régulariser ce
circuit-patient de manière à ce que ce dernier
soit bien orienté, depuis son entrée jusqu’à
sa sortie de l'hôpital, avec la meilleure prise
en charge possible.

AAPPSS

AMÉLIORER L’ORGANISATION DES URGENCES À ORAN 

LES RESPONSABLES DE L’EHU «1ER-NOVEMBRE» Y TRAVAILLENT 
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Le total de crédits accordés àl'économie par les banquespubliques et privées, aupremier semestre  2022, avaitatteint les 10.037 milliards dedinars  avec une augmentationde 245 milliards de dinars parrapport aux affectations de fin2021. Le montant des créditscontractés auprès des banquespubliques est de l’ordre de4.148 milliards de dinars à finjuin dernier, contre 3.976 mil‐liards de dinars à fin 2021 soitune hausse de 50 milliards dedinars. Les crédits accordés àl’économie représentent 64%du total de crédits bancaires. Levolume des crédits octroyésaux entreprises a ainsi  forte‐ment progressé. Il y a toutefoisdes entreprises clairementmécontentes, estimant que lesbanques ne leur affectent pasassez de crédits. Or, pour bienfonctionner et enregistrer unecroissance solide,  les entre‐prises, qu’elles soient publiquesou privés, ont besoin d’unebonne et de stable relation de

travail avec leur banque. Desentreprises ont,  dans bien decas, dû mettre  des projets decôté, faute de financement.Effectivement, la relation entreles entreprises et les banquesdemeure, des deux côtés, unerelation de méfiance‐ et le motest faible. Souvent, les banques,notamment publiques, se mon‐trent plus restrictives dans l’oc‐troi de crédits destinés au sec‐teur privé. Ainsi, les entreprisesprivées ne sont pas traitées sur

un pied d’égalité et sont dansune situation désavantageusepar rapport aux entreprisespubliques. De fait, celle‐ci, sou‐tenues par les pouvoirs publics,ont relativement l’accès facileaux crédits.  Pour certainsexperts, les banques publiquesse heurtent à des problèmes degouvernance. Dans ce cadre,plusieurs volets, dont la néces‐sité  de clarifier le rôle actueldes banques publiques, mérite‐ront une attention particulière.

Par ailleurs,   l’activité de créditdes banques privées est orien‐tée «quasi‐exclusivement» versle secteur privé (entreprises etménages) avec une «concentra‐tion forte sur les opérations decourt terme comme le finance‐ment du besoin en fond de rou‐lement (BFR) des entreprises etle refinancement d’opérationsd’importations». Dans un autrechapitre, les entreprises etnotamment les PME estimentque l’accès au  financement,

notamment à moyen et à longterme, est le principal obstaclequi les empêche de se dévelop‐per et d’investir. Et, que l’accèsau  financement est liée au faitqu’elles n’ont pas suffisammentde capacités organisationnelles.En outre, les prêts qui leur sontconsentis sont souvent desprêts à très court terme,excluant toute possibilité definancer des investissementsrevêtant une importancemajeure. Les PME sont considé‐rées par les banques commedes emprunteurs à haut risqueen raison du faible montant deleurs actifs et de leur faibleniveau de  capitalisation, deleur fragilité face aux fluctua‐tions du marché et du taux  demortalité élevé qui caractérisecette catégorie d’entreprises.Les banques reprochent auxentreprises le fait  que leursdocuments comptables, lesétats financiers ou le plan dedéveloppement ne sont pas suf‐fisamment précis. Il s’agit beau‐coup plus  d’une absence devolonté de la part des banques,ces dernières accordant peud’intérêt au fonctionnement deces entreprises. La qualité desservices bancaires doit êtretotalement revue pour per‐mettre aux entreprises  d’avoirune avancée en matière dedéveloppement de leur volumed’affaires. Youcef S. 

Pour bien fonctionner et
enregistrer une
croissance solide,  les
entreprises, qu’elles
soient publiques ou
privés, ont besoin d’une
bonne et stable relation
de travail avec leur
banque.

FINANCEMENT DE PROJETS 

Entreprises-banques : Une relation
de méfiance ? 

Dans le cadre du renforcement et dudéveloppement de la coopération bilaté‐rale Algéro‐japonaise, le ministre de l’In‐dustrie pharmaceutique, Ali Aoun, a reçuen audience, jeudi, 10 novembre,  KonoAkira l’Ambassadeur du Japon en Algé‐rie, indique un communiqué du ministè‐re publié sur sa page Facebook. L’audien‐ce a constitué une opportunité de passeren revue les actions initiées actuelle‐ment par le ministère de l’Industriepharmaceutique à travers les réajuste‐ments opérés en vue d’affiner et d’épu‐rer le dispositif réglementaire de toutesles dispositions et procédures qui ont eu

pour effet de contraindre et de bloquerl’élan d’investissement dans le secteurpharmaceutique. Les échanges ont éga‐lement portés sur l’opportunité offerteaux multinationales pharmaceutiquesinstallées en Algérie de s’engager dansune démarche d’exportation. Cette dis‐position, dont l’entrée en vigueur se feraprogressivement à partir de 2023, s’ins‐crit en droite ligne des directives émisespar le Président de la République, Abdel‐madjid Tebboune, en matière de préser‐vation des ressources en devise du pays.Elle permettra également au secteur del’industrie pharmaceutique de contri‐

buer efficacement à l’effort de diversifi‐cation de l’économie nationale et sedépartir de la dépendance envers leshydrocarbures. À cet effet, le ministre amis en avant l’attractivité et les avan‐tages concurrentiels incomparablesqu’offre l’investissement pharmaceu‐tique en Algérie à travers des référen‐tiels en conformité avec les exigences etstandards internationaux en matières deBPF, des ressources humaines qualifiéeset expérimentées, des coûts de produc‐tion très compétitifs, un outil de fabrica‐tion diversifié ainsi qu’une proximitégéographique très avantageuse avec unaccès privilégié au réseau des zonesfranches régionales et continentales. Leséchanges ont également permis auxdeux parties de passer en revue les voieset moyens à même de renforcer et d’élargir les axes de coopération algéro‐

japonaise dans le domaine de l’industriepharmaceutique. Dans ce cadre, leMinistre a fait part de l’ouverture de l’Al‐gérie sur tous les types de partenariatqu’il s’agisse de sous‐traitance, de joint‐venture ou IDE avec comme seule exi‐gence préalable de s’engager dans laproduction de médicaments à très fortevaleur ajoutée, issus de la biotechnologieet qui s’inscrivent dans les schémas thé‐rapeutiques innovants au profit despatients algériens. L’audience a égale‐ment permis l’étude de l’évolution posi‐tive des différents investissementsdirects japonais dans le domaine de l’in‐dustrie pharmaceutique et de leur exten‐sion vers d’autres axes d’investissementnotamment dans le dispositif médical,les produits de contraste ainsi quel’équipement médical, des domaines oùles entreprises japonaises sont leadeursau niveau international. À cette fin, lesdeux partis ont convenu de promouvoiret d’encourager les échanges à traversl’organisation prochaine de rencontresentre les potentiels investisseurs japo‐nais et les opérateurs économiquesnationaux. R. N.

PROJET DE LOI SUR LE STATUT GÉNÉRAL DE LA  FONCTION PUBLIQUE
L’exercice de deux activités simultanément

proposé  
Le ministre de l’Economie de la connaissance, des Start-up et des Micro-entreprises
Yacine El Mahdi Oualid a affirmé, devant l’APN, qu’une proposition formulée dans le
cadre de l’élaboration du projet de loi sur la Fonction publique allait permettre
d’autoriser des employés dont les enseignants universitaires à bénéficier de la qualité
d’auto-entrepreneur. Il a souligné que la proposition concernait la possibilité d’exercer
deux activités en même temps. Le ministre a aussi affirmé, en présentant le projet de
loi portant statut de l’auto-entrepreneur devant les élus de la chambre basse, que
ledit texte permet à la communauté nationale établie à l’étranger de bénéficier du
statut d’auto-entrepreneur. YY.. BB..

Paiement électronique: la BNA signe des
contrats en faveur des clients de Djezzy   

La Banque nationale d4Algérie (BNA) et Optimum Télécom Algérie (OTA) ont signé
jeudi à Alger, des contrats portant sur le développement et la mise en service des
moyens de paiement électroniques en faveur des clients de Djezzy, a indiqué un
communiqué de la banque. En application de ces contrats, la BNA dote les points de
vente de l’opérateur de téléphonie mobile en terminaux de paiement électroniques
(TPE), en offrant à la clientèle Djezzy, porteuse d'une carte bancaire CIB et/ou d'une
carte Edhahabia, un moyen de paiement alternatif, y est-il ajouté. Ces contrats
permettent également d’intégrer Djezzy dans l’application de mobile paiement
«Wimpay-BNA», donnant accès à toute l’offre de service Djezzy, dont le paiement
électronique via la même application ou via le scanne du QR-Code de la facture, a
précisé le communiqué. En vertu de ces contrats, la BNA organise, aussi, des
sessions de formation au profit des utilisateurs des TPE au niveau de Djezzy afin de
garantir une utilisation optimale de ces moyens de paiement. "Cette action réaffirme
l'engagement de la banque à contribuer à la transformation numérique du système
bancaire et ce, conformément aux orientations des pouvoirs publics", est-il souligné
dans le  même communiqué. RR.. NN..

ALGÉRIE-JAPON 
Pour une coopération accrue dans  l’industrie

pharmaceutique
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D r. Amel Soltani, directricedu CNRA, a affirmé que lesfouilles en cours dans lacommune d’Ain El Arbi et OuedGuelaat Bousbaa (wilaya deGuelma) s’inscrivent dans le
cadre du projet scientifique duCNRA sur l’étude des anciensétablissements humains à Guel‐ma. Les résultats préliminaires,a‐t‐elle ajouté, des fouilles deces chercheurs ont révélé la

présence à Oued Cheniour duplus grand cimetière mégali‐thique numide en Afrique duNord et les recherches qui sepoursuivent encore ont mis aujour à Guelaat Bousbaa des ves‐tiges archéologiques apparte‐nant à la civilisation numideamazighe.De son côté, Dr. Wafia Adel, chefdu projet et directrice du dépar‐tement d’archéologie histo‐rique au CNRA, a considéré queles résultats obtenus jusqu’àmaintenant sont de nature àcorriger beaucoup d’affirma‐tions fallacieuses et trompeusessur l’histoire de la région.Elle a ajouté qu’à Galaat Bous‐baa, une nécropole contenantprès de 1.000 tombes a été misau jour et seules 205 tombesfouillées permettant aux cher‐cheurs de collecter une grandequantités d’informations sur lemode de vie, les classes socialeset les maladies responsables deleur mort en plus de donnéessur les modes d’enterrement etd’incinération, le mobilier funé‐raire, des poteries et outils demaquillage.Des pièces de monnaie numidesrevenant aux diverses dynas‐ties royales de Syphax, Massi‐
nissa, Messipsa et Jugurtha ontété également découvertes, aassuré la même spécialiste.L’archéologue a indiqué sur lesite d’Oued Cheniour dans lacommune d’Ain El Arbi, une

vaste nécropole s’étendant sur10 km2 a été découverte sur lesmonts Maouna (Sud de Guelma)qui atteste de la place occupépar Calama à travers les âges.
R. R.
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Un projet de réalisation d’unréseau d’assainissement auprofit de la zone d’ombre deTagoulgoult, commune d'In‐M'guel (130 km Nord deTamanrasset), sera réalisé parle groupe Sonatrach, a annoncéjeudi le conseiller du Prési‐dent‐directeur général (P‐dg),Boualem Oudjhani."Ce projet qui s’inscrit au titredu plan d’investissement socialdu groupe Sonatrach, constitueune valeur ajoutée aux effortsde l’Etat au travers ses diffé‐rentes institutions", a indiquéM. Ouadjhani, en marge d’unerencontre tenue au siège de lawilaya de Tamanrasset, en pré‐sence des autorités locales etdes élus locaux. "Intervenanten application des instructions

du Président de la République,M. Abdelmadjid Tebboune,portant le développement deszones d’ombre, cette opérationtraduit l’adhésion du groupeSonatrach aux efforts de déve‐loppement du pays", a soutenule même responsable. ''Le pro‐gramme d’investissement

social, préconisé par le groupeSonatrach, est fort de 121 opé‐rations de développement àlancer avant fin de l’année encours, à travers 37 wilayas dupays'', a‐t‐il fait savoir.D’une distance linéaire de 1,8km, ce projet permettra le rac‐cordement de 250 foyers de

cette zone d’ombre. Le wali deTamanrasset, Boudraa Moha‐med, a de son côté, rendu ungrand hommage à l’initiativede la Sonatrach qui a été ‐ a‐t‐ildit ‐"favorablement accueilliepar la population locale".Abondant dans le même sens,le président de l’assemblée

populaire de la commune d’In‐M’guel, Ahmed Sighli, a valori‐sé ce projet "qui devra contri‐buer à l’amélioration desconditions de vie de la popula‐tion de cette région, dépourvuejusqu’ici d’un réseau d’assai‐nissement".
APS

TTAAMMAANNRRAASSSSEETT 

Projet de réalisation d’un réseau d’assainissement au profit de la zone
d’ombre de Tagoulgoult

C   

     
     

GUELMA 

Présentation des nouvelles découvertes
archéologiques sur la civilisation amazighe
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SKIKDA

Création du 1er incubateur d’entreprises algéro-polonais
Le premier incubateur d’entreprises algéro-
polonais à l’échelle nationale a été créé
jeudi et installé dans une école privée des
langues à Skikda. Le but de cet incubateur,
créé dans le cadre du partenariat entre les
deux pays, "est de tirer avantage de
l’expérience polonaise qui a fait ses preuves
dans le domaine à l’échelle européenne", a
indiqué Mohamed Lamine Zougar,
président de l’association de la jeunesse
algérienne. Le succès de la première
édition, en septembre 2021, du forum
international de Skikda et le succès de la
journée Algéro-polonaise, tenue en mai

2022 en présence du ministre du
Commerce et de la Promotion des
Exportations, ont conduit l’association à
consolider les échanges pour créer un
incubateur d’entreprises, a précisé à l’APS
M. Zougar. L’incubateur d’entreprises
polonais, créé en 1998 par un ressortissant
algérien installé en Pologne, a conduit
l'association de la jeunesse algérienne à
l'adopter pour ses différents projets
destinés aux jeunes. L'incubateur polonais
présentera son expérience aux porteurs de
projets algériens, les formera et les
orientera pour la concrétisation de leurs

projets sur le terrain, a ajouté M. Zougar. La
présidente de l'incubateur polonais,
Suzanna Szczulik, accompagnée de la
chargée des relations internationales à
l’incubateur, Aleksandra Magdalena
kasperzak, et de la présidente du bureau
polonais pour l’investissement, Maciej
Maria klozak, a indiqué, de son côté, que
l’objectif de ce partenariat est de
transmettre l’expérience polonaise dans le
domaine de la concrétisation des projets de
jeunes et d’accompagner les jeunes
algériens dans la réalisation de leurs
projets. Des jeunes porteurs de projets de

plusieurs wilayas du pays dont Guelma,
Ouargla, Skikda, Blida, Boumerdès, Annaba
et El Tarf ont assisté à la création de cet
incubateur. La délégation aura à visiter trois
projets à créer dans la wilaya de Skikda
dans les domaines de l’élevage de vaches
laitières, l’extraction des huiles végétales et
la production de tomate sèche.
L’association de la jeunesse algérienne a
été créée en 2018 à Skikda et s’intéresse
au développement économique et à la
diffusion de la culture entrepreneuriale en
vue de relancer l’économie nationale et
favoriser le business. RR.. RR..

Onze (11) personnes ont étéblessées dans un accident de lacirculation survenu avant‐hiersur la route nationale RN‐11 auniveau du tronçon reliant lacommune de Gdyel au chef‐lieude la wilaya d'Oran, a annoncéla cellule de communication dela direction locale de la Protec‐tion civile. Selon le chargé decommunication à la directionlocale de la Protection civile, lecapitaine Bellala Abdelkader,l'accident est survenu vendredimatin suite au dérapage d'unbus de transport de voyageursdesservant la ligne Oran‐Bet‐

tioua, ajoutant que 11 voya‐geurs sur un total de 28 ont étélégèrement blessés. Les élé‐ments de la Protection civilesont intervenus pour prodiguerles premiers secours aux bles‐sés, âgés entre 9 et 75 ans, puisles ont transférés vers la poly‐clinique de Gdyel et l'hôpital dela commune d'Arzew pourrecevoir les soins nécessaires.Une enquête a été ouverte parles éléments de la brigade de laGendarmerie nationale deGdyel pour déterminer les cir‐constances de l'accident.
R. R.

Des chercheurs du Centre national de recherche en
archéologie (CNRA) ont présenté jeudi à Guelma
les découvertes faites sur de nouveaux sites
archéologiques, dont certaines remontent au 3e

siècle avant JC.

LLee ggrroouuppee SSoonnaattrraacchh aa
aannnnoonnccéé llaa ssiiggnnaattuurree dd''uunnee
ccoonnvveennttiioonn aavveecc lleess aauuttoorriittééss
llooccaalleess ddee DDjjaanneett ppoouurr llaa
rrééaalliissaattiioonn dd''uunnee ssaallllee ddee ssooiinnss
ddaannss llaa wwiillaayyaa,, sseelloonn uunn
ccoommmmuunniiqquuéé ddee llaa ssoocciiééttéé..
LLaa ccoonnvveennttiioonn ss''iinnssccrriitt ddaannss llee

ccaaddrree dduu pprrooggrraammmmee
dd''iinnvveessttiisssseemmeenntt ssoocciiaall aauu ttiittrree
ddee ll''aannnnééee 22002222//22002233,, pprréécciissee
llaa mmêêmmee ssoouurrccee..
PPaarr aaiilllleeuurrss,, SSoonnaattrraacchh aa ssiiggnnéé
uunnee ccoonnvveennttiioonn aavveecc lleess
aauuttoorriittééss llooccaalleess ddee llaa
ccoommmmuunnee dd''IInn AAmmgguueell àà

TTaammaannrraasssseett,, ppoorrttaanntt
ffiinnaanncceemmeenntt dduu pprroojjeett
dd''iinnssttaallllaattiioonn dd''uunn rréésseeaauu
dd''aassssaaiinniisssseemmeenntt ddaannss llaa
ccoommmmuunnee..
DDaannss llee ccaaddrree ddee ssaa ppoolliittiiqquuee
ssoocciiaallee,, SSoonnaattrraacchh pprréévvooiitt llee
llaanncceemmeenntt ddee 112211 pprroojjeettss ddee

ddéévveellooppppeemmeenntt ddeess zzoonneess
rreeccuullééeess ddaannss 3377 wwiillaayyaass,, eett
aammbbiittiioonnnnee ddee ccoonnttrriibbuueerr aauuxx
eeffffoorrttss ddee ll''EEttaatt ppoouurr llee
ddéévveellooppppeemmeenntt ddeess zzoonneess
dd''oommbbrree,, ccoonncclluutt llee
ccoommmmuunniiqquuéé..

RR.. RR..

DJANET 
Sonatrach signe une convention pour réaliser une salle de soins  
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ORAN   
ONZE BLESSÉS DANS LE DÉRAPAGE D'UN BUS
DE TRANSPORT DE VOYAGEURS À GDYEL 



A un moment cru‐cial de la viecontemporaine, laguerre en Ukraineest en train dedétruire l'Europe.Les signes duravage provoquésont déjà là,visibles, sous nosyeux, pour qui sait regarder. Cetteguerre qui tend à s'internationaliserfait déjà ses prmières victimes. L'Eu‐rope en sortira fragilisée. L'Europe iracertainement vers l'Afrique, commeelle l'a déjà fait il y a plus de cinqsiècles. En ces temps, les migrations d'af‐faires se faisaient en sens inverse. Onvenait de Venise, de Rome, de Naples,de Marseille, de Londres, de Madrid,de Lisbonne et d'Amsterdam vers leSahel pour faire fortune, investir ouramener la poudre d'or, cédée à trèsbon marché sur les places sahé‐

liennes. Des villes comme Touât,Tamentit, Tidikelt, Abalessa, Gao,Tombouctou, Djenée ou Aoudoughastétaient comme Paris, Berlin, NewYork, Pékin ou Tokyo aujourd'hui. Si l'on prend la peine de lire parexemple "la Relation du voyage àTouât", écrit par le Vénitien AntonioMalfante, on saisira mieux que lecommerce se faisait à l'inverse de cequi se fait aujourd'hui. C'est le nordqui venait au sud se ravitailler, fairedes affaires et s'enrichir.
La ZLECAF, un marché à 50 mil‑
liards de dollarsHélas, les temps ont changé, maisl'Afrique se remet encore debout.Cela prendra du temps, mais ça seferait, sans aucun doute. La ZLECAFconstitue un autre jalon pour leretour au premier plan. L'Afrique, qui s'émancipe peu à peude ses anciens colonisateurs, et dequelle manière! prend ses affaires enmain, comme on le voit dans la vaste

bande saharo‐sahélienne. En créant laZone de libre‐échange continental,l'Afrique se donne les outils de sapolitique. La ZLECAf, qui est entrée en vigueurle 1er janvier 2021, a créé la plusgrande zone de libre‐échange aumonde par le nombre de pays partici‐pants. Elle consolide un marché d'en‐viron 1,3 milliard de dollars dans 55pays membres de l'UA dont le PIBcombiné s'élève à 3,4 billions de dol‐lars. En outre, il pourrait potentielle‐ment sortir 50 millions d'Africains dela pauvreté et augmenter les revenusdu continent de 470 milliards de dol‐lars. Dans le cadre de la ZLECAf, les droitsde douane de 90 % des marchandiseslibéralisées seront réduits au plustard en 2030 et de 7 % en 2035. Lespays sont autorisés à taxer 3 % desbiens produits.Bientôt, l’Africa Financial IndustrySummit 2022 se tiendra à Lomé. Il est

prévu pour les 28 et 29 novembreprochains. D’après l’administrateur etdirecteur général du groupe bancairepanafricain, c’est une certitude : « LaZlecaf offre l’opportunité d’aller plusloin au profit de la population ».
FACILITÉ DE LA
CIRCULATION DES BIENS ET
DES PERSONNES Un marché de 1,2 milliards de per‐sonnes d'une valeur de 3000 mil‐liards USD. Voilà en termes actuels  ceque vaut ce marché qui fait intéressertoutes les puiisances du monde à sesdébouchés. Selon l'accord portant sa création, laZLECAf vise à créer un marché uniquepour les marchandises et les servicesfacilité par la circulation des per‐sonnes afin d'approfondir l'intégra‐tion économique du continent afri‐cain et conformément à la vision pan‐africaine d'une "Afrique intégrée,

prospère et pacifique" telle qu'énon‐cée dans l'Agenda 2063. De plus, ils'agit à travers cet accord de créer unmarché libéralisé pour les marchan‐dises et services à travers des cyclessuccessifs de négociations, de contri‐buer à la circulation des capitaux etdes personnes physiques et faciliterles investissements en s'appuyant surles initiatives et les développementsdans les Etats parties. Autre objectifmentionné, celui de poser les basesde la création d'une union douanièrecontinentale à un stade ultérieur, pro‐mouvoir et réaliser le développementsocio‐économique inclusif et durable,l'égalité de genres et la transforma‐tion structurelle des Etats parties etrenforcer la compétitivité des écono‐mies des Etats parties aux niveauxcontinental et mondial. Il s'agit égale‐ment de "promouvoir le développe‐ment industriel à travers la diversifi‐cation et le développement deschaînes de valeurs régionales, ledéveloppement de l'agriculture et lasécurité alimentaire, de résoudre lesdéfis de l'appartenance à une multitu‐de d'organisations qui se chevau‐chent, et accélérer les processus d'in‐tégration régionale et continentale".Parmi les objectifs spécifiques de l'ac‐cord, figurent aussi l'élimination pro‐gressive des barrières tarifaires etnon‐tarifaires au commerce de mar‐chandises, la libéralisation progressi‐ve du commerce des services et lacoopération en matière d'investisse‐ment, de droit de propriété intellec‐tuelle et de politique de concurrence.
L'ALGÉRIE RATIFIE
L'ACCORD PORTANT
CRÉATION DE LA ZLECAFL'Algérie a ratifié l'accord portantcréation de la Zone de libre‐échangecontinentale africaine (Zlecaf), avaitnotifié un décret présidentiel publiéau Journal officiel (JO) n 36."Est ratifié et sera publié au Journalofficiel de la République algériennedémocratique et populaire, l'accordportant création de la zone de libre‐échange continentale africaine, signéà Kigali, le 21 mars 2018", est‐il indi‐qué dans ce décret présidentiel n 21‐133, signé le 5 avril dernier par leprésident de la République, Abdel‐madjid Tebboune.Selon l'accord portant sa création, laZLECAf vise à créer un marché uniquepour les marchandises et les servicesfacilité par la circulation des per‐sonnes afin d'approfondir l'intégra‐tion économique du continent afri‐cain et conformément à la vision pan‐africaine d'une "Afrique intégrée,prospère et pacifique" telle qu'énon‐cée dans l'Agenda 2063.De plus, il s'agit à travers cet accordde créer un marché libéralisé pour lesmarchandises et services à traversdes cycles successifs de négociations,de contribuer à la circulation descapitaux et des personnes physiqueset faciliter les investissements ens'appuyant sur les initiatives et lesdéveloppements dans les Etats par‐ties.Autre objectif mentionné, celui deposer les bases de la création d'uneunion douanière continentale à unstade ultérieur, promouvoir et réali‐ser le développement socio‐écono‐mique inclusif et durable, l'égalité degenres et la transformation structu‐relle des Etats parties et renforcer lacompétitivité des économies desEtats parties aux niveaux continentalet mondial.Il s'agit également de "promouvoir ledéveloppement industriel à travers ladiversification et le développementdes chaînes de valeurs régionales, ledéveloppement de l'agriculture et la

s                                                                                                                         

 Et si l'histoire était appelée à se répéter ? Et si la ZLECAF était
le futur centre des affaires non pas uniquement de l'Afrique,

mais aussi du monde ?
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   Des négociations qui ont duré
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  Malgré des défis évidents, les mois à venir
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L'ALGÉRIE A RATIFIÉ L'ACCORD PORTANT CRÉATION DE LA ZONE
DE LIBRE-ÉCHANGE CONTINENTALE EN MARS 2018

LA ZLECAF, FUTUR ELDORADO COMMERCIAL
À 3,4 BILLIONS DE DOLLARS
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  que" telle qu'énon‐c    2063. De plus, ils     accord de créer unm   pour les marchan‐d     travers des cycless   ciations, de contri‐b    on des capitaux etd   ysiques et faciliterl  s en s'appuyant surl    s développementsd    ties. Autre objectifm   de poser les basesd    e union douanièrec    tade ultérieur, pro‐m   r le développements  inclusif et durable,l    et la transforma‐t   es Etats parties etr   étitivité des écono‐m    arties aux niveauxc   dial. Il s'agit égale‐m   voir le développe‐m    ravers la diversifi‐c    veloppement desc   rs régionales, led   l'agriculture et las  re, de résoudre lesd   ance à une multitu‐d  s qui se chevau‐c    les processus d'in‐t   et continentale".P    spécifiques de l'ac‐c   i l'élimination pro‐g   ières tarifaires etn   ommerce de mar‐c   alisation progressi‐v    des services et lac   atière d'investisse‐m     propriété intellec‐t    ue de concurrence.
L  TIFIE
L  RTANT
C   LA ZLECAFL    l'accord portantc    e de libre‐échangec  aine (Zlecaf), avaitn    présidentiel publiéa    JO) n 36."     publié au Journalo    ublique algérienned   populaire, l'accordp   e la zone de libre‐é  ale africaine, signéà Kigali, le 21 mars 2018", est‐il indi‐q     présidentiel n 21‐1     vril dernier par lep    République, Abdel‐m    tant sa création, laZ     un marché uniquep   ises et les servicesf    culation des per‐s   rofondir l'intégra‐t   du continent afri‐c   ent à la vision pan‐a   Afrique intégrée,p   que" telle qu'énon‐c    2063.D      travers cet accordd    é libéralisé pour lesm   services à traversd   fs de négociations,d    la circulation desc    rsonnes physiquese    vestissements ens   s initiatives et lesd  ans les Etats par‐t   ntionné, celui dep    e la création d'uneu   continentale à uns   omouvoir et réali‐s   ment socio‐écono‐m    urable, l'égalité deg    formation structu‐r    ties et renforcer lac  s économies desE    iveaux continentale     de "promouvoir led  dustriel à travers lad   le développementd    eurs régionales, led   l'agriculture et la

sécurité alimentaire, de résoudre lesdéfis de l'appartenance à une multitu‐de d'organisations qui se chevau‐chent, et accélérer les processus d'in‐tégration régionale et continentale".Parmi les objectifs spécifiques de l'ac‐cord, figurent aussi l'élimination pro‐gressive des barrières tarifaires etnon‐tarifaires au commerce de mar‐chandises, la libéralisation progressi‐ve du commerce des services et lacoopération en matière d'investisse‐ment, de droit de propriété intellec‐tuelle et de politique de concurrence.En outre, il s'agit pour les Etats par‐ties de la Zlecaf de coopérer dans tousles domaines liés au commerce, decoopérer dans le domaine douanier etdans la mise en oeuvre des mesuresde facilitation des échanges, d'établirun mécanisme de règlement des diffé‐rends concernant leurs droits et obli‐gations et d'établir et de maintenir uncadre institutionnel de mise enoeuvre et de gestion de la zone.
O.Fayçal

              
         

    

L es échanges dans le cadre de la Zone de libre-
échange continentale africaine ont débuté le
1er janvier. Les mois à venir seront
probablement le théâtre d'une convergence
de résultats fructueux issus de multiples

éléments en mouvement. Le 1er janvier 2021, il y a
environ 100 jours ce mois-ci, le libre-échange a
officiellement débuté dans le cadre de la Zone de libre-
échange continentale africaine (ZLECAf). Quatre jours
plus tard, deux entreprises ghanéennes sont devenues
des exportateurs pionniers de produits utilisant les
préférences de la ZLECAf, marquant ainsi une étape
majeure dans la courte mais riche histoire du pacte
commercial. Les fabricants de produits alcoolisés
Kasapreko ont expédié un conteneur de marchandises
par voie aérienne vers l'Afrique du Sud, tandis que
Ghandour Cosmetics a expédié des articles par voie
maritime vers la Guinée. L'événement organisé par le
gouvernement ghanéen pour célébrer les premiers
envois de produits exportés dans le cadre de la ZLECAf
a véhiculé bien plus qu'un symbolisme superficiel ou
historique, et ce pour plusieurs raisons. Tout d'abord, la
conception, la naissance et maintenant la mise en
œuvre de la ZLECAF continuent de se dérouler à une
vitesse remarquable.  Des négociations qui ont duré
plus de cinq ans ont abouti à la signature de l'accord
commercial le 21 mars 2018 ; il est entré en vigueur le
30 mai 2019 ; le libre-échange a commencé le 1er
janvier 2021, après un retard de six mois dû à
l'épidémie de COVID-19. 

PREMIÈRE EXPÉDITION
Et puis, les premières expéditions ont eu lieu le 4
janvier 2021.
Deuxièmement, la zone de libre-échange de l'Afrique
représente une étape décisive vers l'aspiration à
l'intégration régionale à laquelle aspire depuis
longtemps le continent. Troisièmement, le début du
libre-échange ravive l'espoir d'un redressement post-
pandémie de l'Afrique. Le secrétaire général du
secrétariat de la ZLECAf basé à Accra, Wamkele Mene,
a souligné tout au long de ces 100 derniers jours - et
avant cela - que la mise en œuvre effective du pacte
commercial est le stimulus post-pandémique dont
l'Afrique a besoin. "L'augmentation du commerce intra-
africain est le moteur du développement économique
de l'après-COVID-19", a déclaré M. Mene à Afrique
Renouveau dans une interview antérieure. La ZLECAf
établit un marché unique pour les biens et services
fabriqués en Afrique, élimine les droits de douane de 90
% et s'attaque aux barrières non tarifaires telles que les
délais douaniers. Un marché unifié de 1,2 milliard de
personnes avec un PIB combiné de 3 000 milliards de
dollars est potentiellement une base solide pour
l'industrialisation. Actuellement, les exportations intra-
africaines représentent environ 17 % du total des

exportations continentales. L'augmentation de cette
part devrait permettre d'accroître la valeur ajoutée, de
contribuer à la création d'emplois et d'augmenter les
revenus. M. Mene a consacré beaucoup de temps et
d'énergie à superviser le décollage réussi du libre-
échange. Il a été omniprésent dans les capitales
africaines, de Niamey au Niger, à Addis-Abeba en
Éthiopie, à Lomé au Togo, à Khartoum au Soudan et
dans d'autres pays, rencontrant des dirigeants
politiques et des chefs d'entreprise, des jeunes et des
femmes commerçants, vantant les avantages de la
ZLECAf, encourageant les commerçants à saisir
l'opportunité et mettant en évidence les solutions aux
défis émergents. 

IL CONTINUE DE PROMOUVOIR
L'ACCORD AVEC UN APLOMB
ÉLOQUENT - AVEC URGENCE ET
ARDEUR.
"Nous n'aurons pas d'autre occasion de nous intégrer ;
c'est notre dernière occasion", a-t-il déclaré lors d'un
point de presse en janvier. "Il n'y a pas un seul pays
africain qui puisse travailler seul pour sortir de la
pauvreté par le commerce", a-t-il déclaré lors d'un
événement à New York le mois dernier. Lors de son
séjour à New York, M. Mene a signé un protocole
d'accord avec l'ambassadrice Fatima Kyari Mohammed,
observatrice permanente de l'Union africaine (UA)
auprès des Nations Unies, et Mme Ahunna Eziakonwa,
directrice du bureau régional pour l'Afrique du
Programme des Nations Unies pour le développement.
Le protocole d'accord concerne le soutien du PNUD,
entre autres, à la ZLECAf pour renforcer les capacités
des autorités douanières nationales, numériser le
commerce intra-africain et améliorer la préparation à
l'exportation des PME dirigées par des femmes et des
jeunes. L'optimisme annoncé par le début du libre-
échange mis à part, 36 États membres de l'UA ont
jusqu'à présent déposé leurs instruments de
ratification. Les pays qui ratifient l'accord peuvent
commercer entre eux sur la base de leurs concessions
tarifaires et des règles d'origine proposées.
Actuellement, environ 90 % des règles d'origine sont en
place, le reste étant attendu avant la fin du mois de
juillet 2021. Entre-temps, seuls trois pays - l'Afrique du
Sud, le Ghana et l'Égypte - avaient mis en place
l'infrastructure douanière nécessaire aux échanges au
début du libre-échange en janvier dernier.
Toutefois, le Conseil des ministres, l'un des organes
décisionnels de la ZLECAf, a approuvé la mise en place,
par les pays qui ne sont pas encore en mesure de
satisfaire aux exigences douanières, de comptes
séquestres pour rembourser les commerçants opérant
dans le cadre des préférences de la ZLECAf. Cette
décision a démontré la capacité de la ZLECAf à
résoudre les problèmes initiaux.

NÉGOCIATIONS SUR LES PROTOCOLES
Outre l'accord d'ancrage du libre-échange, les
négociations sur les protocoles sont en cours. Les
négociations de la phase I, qui portent sur les
protocoles relatifs au commerce des biens et des
services et au règlement des différends, doivent être
conclues avant la fin juin 2021.
Le calendrier pour la conclusion des négociations de la
phase II sur les protocoles relatifs à l'investissement,
aux droits de propriété intellectuelle, à la concurrence et
au commerce électronique, est fixé à la fin de 2021.
Si les protocoles lubrifient la roue des opérations de la
ZLECAf, M. Mene ne pense pas que le décalage actuel
entre la ratification et la participation effective des pays
au libre-échange, ralenti par exemple par un manque
d'infrastructures douanières, soit un rouage de cette
roue. "Dites-moi où chaque pays participant à un accord
commercial est prêt en même temps, où chaque pays
est prêt le premier jour ?" a-t-il demandé de manière
rhétorique lors de la séance d'information de janvier. Il a
raison. Le marché commun de l'UE a été conçu en
1950, mais des pays comme la Bulgarie et la Roumanie
n'en sont devenus membres qu'en 2007, soit 57 ans
plus tard. En comparaison, 54 États membres de
l'Union africaine (l'Érythrée est le seul pays à ne pas
avoir adhéré) sont parties à l'accord commercial, et les
ratifications se poursuivent à un rythme
impressionnant. Le secrétariat de la ZLECAf a
également été occupé à coordonner avec la Banque
africaine d'exportation et d'importation (Afreximbank),
une institution financière multilatérale panafricaine, la
mise en œuvre du projet de système panafricain de
paiement et de règlement (PAPSS), qui devrait résoudre
les difficultés liées à la convertibilité multidevise.
Afreximbank fournit 500 millions de dollars au PAPSS
pour la compensation et le règlement dans la zone
monétaire ouest-africaine (ZMAO). Le projet pilote de la
ZMAO débutera en avril, tandis que la mise en œuvre
complète sera lancée en juin 2021. 
Afreximbank espère injecter jusqu'à 3 milliards de
dollars pour soutenir un projet PAPSS à l'échelle de
l'Afrique. "Il existe 42 monnaies en Afrique. Nous
voulons nous assurer qu'un commerçant au Ghana
puisse transférer des cedi ghanéens à un homologue
au Kenya qui recevra des shillings kenyans", explique M.
Mene.  Malgré des défis évidents, les mois à venir
seront probablement le théâtre d'une convergence de
résultats fructueux de multiples parties en mouvement.
Le succès des négociations des protocoles restants,
l'augmentation du nombre de ratifications, l'état de
préparation des infrastructures douanières des pays, la
mise en œuvre du PAPSS, l'utilisation active de
l'application numérique, et ainsi de suite - les succès
dans ces domaines et plus encore apporteront
d'énormes avantages tangibles.
En résumé, d'autres bonnes nouvelles pourraient être
en préparation.

LE RAPPORT LAUDATIF DE L'ONU 100 JOURS APRÈS LE LANCEMENT DE LA ZLECAF : 

«Pour le marché du libre-échange,
les perspectives semblent prometteuses»
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L'ALGÉRIE A RATIFIÉ L'ACCORD PORTANT CRÉATION DE LA ZONE
DE LIBRE-ÉCHANGE CONTINENTALE EN MARS 2018

LA ZLECAF, FUTUR ELDORADO COMMERCIAL
À 3,4 BILLIONS DE DOLLARS
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La Banque mondiale (BM) a
recommandé, jeudi, aux autorités
tunisiennes de renforcer la
participation citoyenne, et
d’accélérer le processus de
numérisation de l'administration
publique pour permettre aux
populations vulnérables d’accéder
à des services publics de qualité.
C’est ce qui ressort du deuxième
rapport de diagnostic
systématique de pays (DSP) pour
la Tunisie, élaboré par les services
de la BM et intitulé « Rétablir la
confiance et répondre aux
aspirations pour une Tunisie plus
prospère et inclusive ».
« Ce rapport constitue une base
importante pour le nouveau Cadre
de Partenariat Pays (CPF) de la
Banque mondiale pour la Tunisie,
qui va définir notre soutien
financier et analytique à ce pays
pour les cinq années à venir », a
déclaré Alexandre Arrobbio,
représentant résident de la
Banque mondiale pour la Tunisie,
selon un communiqué de
l’institution financière
internationale.
Le rapport identifie quatre pistes
pour le gouvernement tunisien en
termes de rétablissement de la
confiance, de réponses possibles
aux aspirations des citoyens, et
aux défis majeurs auxquels la
Tunisie fait face.
Outre le renforcement de la
participation citoyenne, de la

transparence, ainsi que de la
gouvernance locale pour ouvrir la
voie à un équilibre politique plus
durable, la BM recommande dans
son rapport aux autorités
tunisiennes d’œuvrer à
développer des institutions plus
inclusives en accélérant le
processus de numérisation de
l'économie, de la société et de
l'administration publique,
notamment pour permettre aux
populations des marges d’accéder
à des services publics de qualité.
Pour ce qui est du volet
économique, la BM estime qu’il
est impératif d’inverser les

résultats de plusieurs années de
climat commercial défavorable,
pour parvenir à une économie en
croissance tirée par la
productivité. « C’est un des
objectifs que le programme de
réformes pourrait rechercher pour
ouvrir les marchés à la
concurrence, et moderniser les
secteurs financiers et des
infrastructures. Cela permettrait
de favoriser le commerce et
l'innovation, tout en attirant les
investissements directs étrangers
et les financements climatiques »,
insiste l’institution financière
internationale.

Autre point important soulevé par
le rapport du groupe de la BM,
concerne l’inclusion économique
renforcée à laquelle doit œuvrer le
gouvernement tunisien. A ce
propos l'exécutif tunisien est
appelé à garantir un accès plus
équitable aux opportunités
économiques et une amélioration
du niveau de vie des citoyens. «
Cela implique d'améliorer les
résultats de l'apprentissage, de
prendre des mesures soutenant la
participation des femmes au
marché du travail afin de limiter
les inégalités entre les sexes, et
de remédier aux disparités dans la

prestation de services, pouvant
ainsi conduire à de meilleurs
résultats en matière de bien-être,
à des opportunités accrues et à
une plus grande cohésion sociale
», explique la BM.
Le rapport de DSP est élaboré
pour les pays partenaires du
groupe de la BM tous les cinq ans.
Il permet d'identifier les principaux
défis et opportunités pour
accélérer les progrès dans le
rétablissement de la confiance, la
satisfaction des aspirations et
contribuer, in fine, à l’objectif du
groupe de la BM de mettre fin à la
pauvreté. RR..  II..

MALI  

Assimi Goïta officiellement
invité au Sommet

Russie-Afrique, en juillet
2023, à Saint-Pétersbourg

D r. Amel Soltani, directricedu CNRA, a affirmé que lesfouilles en cours dans lacommune d’Ain El Arbi et OuedGuelaat Bousbaa (wilaya deGuelma) s’inscrivent dans le
cadre du projet scientifique duCNRA sur l’étude des anciensétablissements humains à Guel‐ma. Les résultats préliminaires,a‐t‐elle ajouté, des fouilles deces chercheurs ont révélé la

présence à Oued Cheniour duplus grand cimetière mégali‐thique numide en Afrique duNord et les recherches qui sepoursuivent encore ont mis aujour à Guelaat Bousbaa des ves‐tiges archéologiques apparte‐nant à la civilisation numideamazighe.De son côté, Dr. Wafia Adel, chefdu projet et directrice du dépar‐tement d’archéologie histo‐rique au CNRA, a considéré queles résultats obtenus jusqu’àmaintenant sont de nature àcorriger beaucoup d’affirma‐tions fallacieuses et trompeusessur l’histoire de la région.Elle a ajouté qu’à Galaat Bous‐baa, une nécropole contenantprès de 1.000 tombes a été misau jour et seules 205 tombesfouillées permettant aux cher‐cheurs de collecter une grandequantités d’informations sur lemode de vie, les classes socialeset les maladies responsables deleur mort en plus de donnéessur les modes d’enterrement etd’incinération, le mobilier funé‐raire, des poteries et outils demaquillage.Des pièces de monnaie numidesrevenant aux diverses dynas‐ties royales de Syphax, Massi‐
nissa, Messipsa et Jugurtha ontété également découvertes, aassuré la même spécialiste.L’archéologue a indiqué sur lesite d’Oued Cheniour dans lacommune d’Ain El Arbi, une

vaste nécropole s’étendant sur10 km2 a été découverte sur lesmonts Maouna (Sud de Guelma)qui atteste de la place occupépar Calama à travers les âges.
R. R.

«Le ministre des Affairesétrangères et de laCoopération internatio‐ nale, Abdoulaye Diop, a reçu enaudience le jeudi 10 novembre2022, l'Ambassadeur de la

Fédération de Russie, Igor Gro‐myko », précise le ministèredans un communiqué ajoutantque le diplomate russe étaitvenu remettre officiellement àAbdoulaye Diop la lettre parlaquelle le Président de la Fédé‐ration de Russie, Vladimir Pou‐tine, invite son homologuemalien, le Colonel Assimi Goïta,à participer au Sommet Russie‐Afrique prévu en juillet 2023 à Saint‐Pétersbourg. « Il a saisicette occasion pour informer de la visite prochaine enAfrique, y compris au Mali, duministre des Affaires étran‐gères de Russie, Sergei Lav‐rov », ajoute la même sourcesans donner plus de détails surla date de cette visite. Les deuxresponsables ont égalementéchangé sur la nécessité de ren‐forcer la coopération écono‐mique et commerciale entre leMali et la Russie ainsi que dusoutien politique mutuel àl’échelle internationale, notam‐ment au sein des Nations unies,lit‐on dans le communiqué.Le chef de la diplomatie malien‐ne s’est, en outre, félicité del’excellence des relationsd’amitié et de coopérationentre les deux pays, marquéepar le regain d’intérêt mutuel àtravers des visites de hautniveau et le raffermissementdes liens de partenariat straté‐gique dans plusieurs domaines. 
I. M.

PRIORITÉS SOCIOÉCONOMIQUES : 

Les recommandations de la Banque mondiale au gouvernement tunisien

Un projet de réalisation d’unréseau d’assainissement auprofit de la zone d’ombre deTagoulgoult, commune d'In‐M'guel (130 km Nord deTamanrasset), sera réalisé parle groupe Sonatrach, a annoncéjeudi le conseiller du Prési‐dent‐directeur général (P‐dg),Boualem Oudjhani."Ce projet qui s’inscrit au titredu plan d’investissement socialdu groupe Sonatrach, constitueune valeur ajoutée aux effortsde l’Etat au travers ses diffé‐rentes institutions", a indiquéM. Ouadjhani, en marge d’unerencontre tenue au siège de lawilaya de Tamanrasset, en pré‐sence des autorités locales etdes élus locaux. "Intervenanten application des instructions

du Président de la République,M. Abdelmadjid Tebboune,portant le développement deszones d’ombre, cette opérationtraduit l’adhésion du groupeSonatrach aux efforts de déve‐loppement du pays", a soutenule même responsable. ''Le pro‐gramme d’investissement

social, préconisé par le groupeSonatrach, est fort de 121 opé‐rations de développement àlancer avant fin de l’année encours, à travers 37 wilayas dupays'', a‐t‐il fait savoir.D’une distance linéaire de 1,8km, ce projet permettra le rac‐cordement de 250 foyers de

cette zone d’ombre. Le wali deTamanrasset, Boudraa Moha‐med, a de son côté, rendu ungrand hommage à l’initiativede la Sonatrach qui a été ‐ a‐t‐ildit ‐"favorablement accueilliepar la population locale".Abondant dans le même sens,le président de l’assemblée

populaire de la commune d’In‐M’guel, Ahmed Sighli, a valori‐sé ce projet "qui devra contri‐buer à l’amélioration desconditions de vie de la popula‐tion de cette région, dépourvuejusqu’ici d’un réseau d’assai‐nissement".
APS

TAMANRASSET  

Projet de réalisation d’un réseau d’assainissement au profit de la zone
d’ombre de Tagoulgoult

COP 27 

L’UA PLAIDE POUR UNE JUSTICE CLIMATIQUE,
RÉPARATRICE DES DOMMAGES SUBIS PAR L’AFRIQUE

GUELMA 

Présentation des nouvelles découvertes
archéologiques sur la civilisation amazighe

Ousmane Bougouma, 41 ans, enseignant dedroit à l’université Thomas Sankara a été éluvendredi, président de l'Assemblée Législati‐ve de la Transition (ALT) au Burkina Faso,faisant office de Parlement jusqu’en 2024, àl’issue de l’installation de ses membres. Ous‐mane Bougouma par ailleurs membre duprécédant Parlement intérimaire où il prési‐dait la Commission des affaires générales,institutionnelles et des droits humains(CAGIDH) à l’Assemblée législative de transi‐tion (ALT) a été élu par 65 voix sur 67votants. Bougouma succède à ce poste, àAboubacar Toguyeni, enseignant‐chercheuren sciences halieutiques à l'Université Nazi

Boni (Ouest). Lors de cette séance, le mandatdes députés de la 3ème législature de transi‐tion a été validé. Au total 67 députés sur 71ont été installés, quatre députés étaientabsents. Les soixante et onze députés dési‐gnés pour siéger à cette 3ème législature detransition se composent de onze femmes etde soixante hommes. Dix‐huit d’entre euxont siégé dans la législature précédente.Dans ce parlement de transition, 20 person‐nalités sont désignées par le Chef de l’Etat,16 personnalités des Forces de défense et desécurité, 13 personnalités désignées par lesForces vives des régions, 12 représentantsdes partis politiques et 10 représentant les

organisations de la Société civile. Le BurkinaFaso a entamé une nouvelle transition poli‐tique depuis le 30 septembre dernier,lorsque des militaires proches de l’ancienprésident de la Transition le lieutenant‐colo‐nel Paul‐Henri Sandaogo Damiba l’ont dépo‐sé lors d’un coup d’Etat. En rappel, la dégra‐dation continue de la situation sécuritaireavait motivé le coup d'Etat mené par ungroupe de militaires conduit par Damibacontre le président Roch Marc ChristianKaboré le 24 janvier 2022. Cette deuxièmetransition en huit mois est conduite par lecapitaine Ibrahim Traoré, jusqu’en 2024.
R. I.

BURKINA FASO    

Ousmane Bougouma élu président du Parlement de la Transition

Le président de la Commission de l’Union
africaine (UA), Moussa Faki Mahamat, a
plaidé, jeudi, pour que l’Afrique soit
dédommagée lors des négociations qui se
déroulent à Charm el-Cheikh, en Égypte.
Après Marrakech en 2016, les négociations
de cette COP27 qui se tient à nouveau en
Afrique, « devraient être soldées par
l’effectivité de la justice climatique,
réparatrice des dommages subis par l’Afri-
que », a plaidé le président de la Commission
de l’UA. Tenant compte de « la rareté des
ressources domestiques et du problème de
l’endettement » Faki a lancé un appel aux
pays développés « à tenir leurs promesses
annoncées lors de la COP 26 de doubler le
financement à l’horizon 2025 ». Le président
de la Commission de l’UA a souligné que les

résultats des négociations conduites lors de la
COP 26 tenue à Glasgow en Ecosse il y a un
an, n’ont pas satisfait les attentes de l’Afrique.
Par conséquent, « nous sommes venus à
Sharm el Sheikh bien préparés à faire
entendre notre commune voix africaine,
appelée à résonner avec force et conviction
dans la défense concertée de nos intérêts », a-
t-il relevé. Il a par ailleurs souligné que la
capacité de l’Afrique à relever les défis
d’atténuation et d’adaptation au changement
climatique, portent essentiellement sur
l’ajustement de ses structures de production,
la gestion de la pression sur les ressources
naturelles induites par la croissance
démographique, la maîtrise des progrès
technologiques dont le coût reste élevé, la
prise en compte des interactions de plus en

plus évidentes entre les changements
climatiques et la paix et la sécurité sur le
continent et enfin l’amélioration la
compétitivité de nos exportations qui font face
aux mesures protectionnistes dissimulées
sous la taxe carbone. Pour rappel, c’est
depuis le 7 novembre que des dizaines de
milliers de personnes et des chefs d'État
prennent part au sommet de la COP 27
consacré à des négociations autour d’enjeux
de taille, notamment celui de s’assurer que
les promesses faites depuis des années
voient enfin le jour. Ces négociations qui
s’achèvent le 18 novembre, devaient
permettre la mobilisation de 25 milliards de
dollars pour financer l’adaptation au
changement climatique sur le continent
africain. II..MM..//aavveecc  aaggeennccee

SKIKDA

Création du 1er incubateur d’entreprises algéro-polonais
Le premier incubateur d’entreprises algéro-
polonais à l’échelle nationale a été créé
jeudi et installé dans une école privée des
langues à Skikda. Le but de cet incubateur,
créé dans le cadre du partenariat entre les
deux pays, "est de tirer avantage de
l’expérience polonaise qui a fait ses preuves
dans le domaine à l’échelle européenne", a
indiqué Mohamed Lamine Zougar,
président de l’association de la jeunesse
algérienne. Le succès de la première
édition, en septembre 2021, du forum
international de Skikda et le succès de la
journée Algéro-polonaise, tenue en mai

2022 en présence du ministre du
Commerce et de la Promotion des
Exportations, ont conduit l’association à
consolider les échanges pour créer un
incubateur d’entreprises, a précisé à l’APS
M. Zougar. L’incubateur d’entreprises
polonais, créé en 1998 par un ressortissant
algérien installé en Pologne, a conduit
l'association de la jeunesse algérienne à
l'adopter pour ses différents projets
destinés aux jeunes. L'incubateur polonais
présentera son expérience aux porteurs de
projets algériens, les formera et les
orientera pour la concrétisation de leurs

projets sur le terrain, a ajouté M. Zougar. La
présidente de l'incubateur polonais,
Suzanna Szczulik, accompagnée de la
chargée des relations internationales à
l’incubateur, Aleksandra Magdalena
kasperzak, et de la présidente du bureau
polonais pour l’investissement, Maciej
Maria klozak, a indiqué, de son côté, que
l’objectif de ce partenariat est de
transmettre l’expérience polonaise dans le
domaine de la concrétisation des projets de
jeunes et d’accompagner les jeunes
algériens dans la réalisation de leurs
projets. Des jeunes porteurs de projets de

plusieurs wilayas du pays dont Guelma,
Ouargla, Skikda, Blida, Boumerdès, Annaba
et El Tarf ont assisté à la création de cet
incubateur. La délégation aura à visiter trois
projets à créer dans la wilaya de Skikda
dans les domaines de l’élevage de vaches
laitières, l’extraction des huiles végétales et
la production de tomate sèche.
L’association de la jeunesse algérienne a
été créée en 2018 à Skikda et s’intéresse
au développement économique et à la
diffusion de la culture entrepreneuriale en
vue de relancer l’économie nationale et
favoriser le business. R.  R.

Onze (11) personnes ont étéblessées dans un accident de lacirculation survenu avant‐hiersur la route nationale RN‐11 auniveau du tronçon reliant lacommune de Gdyel au chef‐lieude la wilaya d'Oran, a annoncéla cellule de communication dela direction locale de la Protec‐tion civile. Selon le chargé decommunication à la directionlocale de la Protection civile, lecapitaine Bellala Abdelkader,l'accident est survenu vendredimatin suite au dérapage d'unbus de transport de voyageursdesservant la ligne Oran‐Bet‐

tioua, ajoutant que 11 voya‐geurs sur un total de 28 ont étélégèrement blessés. Les élé‐ments de la Protection civilesont intervenus pour prodiguerles premiers secours aux bles‐sés, âgés entre 9 et 75 ans, puisles ont transférés vers la poly‐clinique de Gdyel et l'hôpital dela commune d'Arzew pourrecevoir les soins nécessaires.Une enquête a été ouverte parles éléments de la brigade de laGendarmerie nationale deGdyel pour déterminer les cir‐constances de l'accident.
R. R.

Des chercheurs du Centre national de recherche en
archéologie (CNRA) ont présenté jeudi à Guelma
les découvertes faites sur de nouveaux sites
archéologiques, dont certaines remontent au 3e

siècle avant JC.

Le  groupe  Sonatrach  a
annoncé  la  signature  d'une
convention  avec  les  autorités
locales  de  Djanet  pour  la
réalisation  d'une  salle  de  soins
dans  la  wilaya,  selon  un
communiqué  de  la  société.
La  convention  s'inscrit  dans  le

cadre  du  programme
d'investissement  social  au  titre
de  l'année  2022/2023,  précise
la  même  source.
Par  ailleurs,  Sonatrach  a  signé
une  convention  avec  les
autorités  locales  de  la
commune  d'In  Amguel  à

Tamanrasset,  portant
financement  du  projet
d'installation  d'un  réseau
d'assainissement  dans  la
commune.
Dans  le  cadre  de  sa  politique
sociale,  Sonatrach  prévoit  le
lancement  de  121  projets  de

développement  des  zones
reculées  dans  37  wilayas,  et
ambitionne  de  contribuer  aux
efforts  de  l'Etat  pour  le
développement  des  zones
d'ombre,  conclut  le
communiqué.

R.  R.

DJANET 
Sonatrach signe une convention pour réaliser une salle de soins  

Moscou a officiellement invité le président de la
transition du Mali, le colonel Assimi Goïta, à

participer au Sommet Russie-Afrique prévu en juillet
2023 à Saint-Pétersbourg, a annoncé, vendredi, le

ministère des Affaires étrangères et de la
Coopération internationale du Mali.

ORAN   
ONZE BLESSÉS DANS LE DÉRAPAGE D'UN BUS
DE TRANSPORT DE VOYAGEURS À GDYEL 



7L’EXPRESS 429 - DIMANCHE 13 NOVEMBRE 2022 RÉGIONSL’EXPRESS 429 - DIMANCHE 13 NOVEMBRE 2022
10 SAHELMAGHREB

La Banque mondiale (BM) a
recommandé, jeudi, aux autorités
tunisiennes de renforcer la
participation citoyenne, et
d’accélérer le processus de
numérisation de l'administration
publique pour permettre aux
populations vulnérables d’accéder
à des services publics de qualité.
C’est ce qui ressort du deuxième
rapport de diagnostic
systématique de pays (DSP) pour
la Tunisie, élaboré par les services
de la BM et intitulé « Rétablir la
confiance et répondre aux
aspirations pour une Tunisie plus
prospère et inclusive ».
« Ce rapport constitue une base
importante pour le nouveau Cadre
de Partenariat Pays (CPF) de la
Banque mondiale pour la Tunisie,
qui va définir notre soutien
financier et analytique à ce pays
pour les cinq années à venir », a
déclaré Alexandre Arrobbio,
représentant résident de la
Banque mondiale pour la Tunisie,
selon un communiqué de
l’institution financière
internationale.
Le rapport identifie quatre pistes
pour le gouvernement tunisien en
termes de rétablissement de la
confiance, de réponses possibles
aux aspirations des citoyens, et
aux défis majeurs auxquels la
Tunisie fait face.
Outre le renforcement de la
participation citoyenne, de la

transparence, ainsi que de la
gouvernance locale pour ouvrir la
voie à un équilibre politique plus
durable, la BM recommande dans
son rapport aux autorités
tunisiennes d’œuvrer à
développer des institutions plus
inclusives en accélérant le
processus de numérisation de
l'économie, de la société et de
l'administration publique,
notamment pour permettre aux
populations des marges d’accéder
à des services publics de qualité.
Pour ce qui est du volet
économique, la BM estime qu’il
est impératif d’inverser les

résultats de plusieurs années de
climat commercial défavorable,
pour parvenir à une économie en
croissance tirée par la
productivité. « C’est un des
objectifs que le programme de
réformes pourrait rechercher pour
ouvrir les marchés à la
concurrence, et moderniser les
secteurs financiers et des
infrastructures. Cela permettrait
de favoriser le commerce et
l'innovation, tout en attirant les
investissements directs étrangers
et les financements climatiques »,
insiste l’institution financière
internationale.

Autre point important soulevé par
le rapport du groupe de la BM,
concerne l’inclusion économique
renforcée à laquelle doit œuvrer le
gouvernement tunisien. A ce
propos l'exécutif tunisien est
appelé à garantir un accès plus
équitable aux opportunités
économiques et une amélioration
du niveau de vie des citoyens. «
Cela implique d'améliorer les
résultats de l'apprentissage, de
prendre des mesures soutenant la
participation des femmes au
marché du travail afin de limiter
les inégalités entre les sexes, et
de remédier aux disparités dans la

prestation de services, pouvant
ainsi conduire à de meilleurs
résultats en matière de bien-être,
à des opportunités accrues et à
une plus grande cohésion sociale
», explique la BM.
Le rapport de DSP est élaboré
pour les pays partenaires du
groupe de la BM tous les cinq ans.
Il permet d'identifier les principaux
défis et opportunités pour
accélérer les progrès dans le
rétablissement de la confiance, la
satisfaction des aspirations et
contribuer, in fine, à l’objectif du
groupe de la BM de mettre fin à la
pauvreté. R.  I.

MALI  

Assimi Goïta officiellement
invité au Sommet

Russie-Afrique, en juillet
2023, à Saint-Pétersbourg

D r. Amel Soltani, directricedu CNRA, a affirmé que lesfouilles en cours dans lacommune d’Ain El Arbi et OuedGuelaat Bousbaa (wilaya deGuelma) s’inscrivent dans le
cadre du projet scientifique duCNRA sur l’étude des anciensétablissements humains à Guel‐ma. Les résultats préliminaires,a‐t‐elle ajouté, des fouilles deces chercheurs ont révélé la

présence à Oued Cheniour duplus grand cimetière mégali‐thique numide en Afrique duNord et les recherches qui sepoursuivent encore ont mis aujour à Guelaat Bousbaa des ves‐tiges archéologiques apparte‐nant à la civilisation numideamazighe.De son côté, Dr. Wafia Adel, chefdu projet et directrice du dépar‐tement d’archéologie histo‐rique au CNRA, a considéré queles résultats obtenus jusqu’àmaintenant sont de nature àcorriger beaucoup d’affirma‐tions fallacieuses et trompeusessur l’histoire de la région.Elle a ajouté qu’à Galaat Bous‐baa, une nécropole contenantprès de 1.000 tombes a été misau jour et seules 205 tombesfouillées permettant aux cher‐cheurs de collecter une grandequantités d’informations sur lemode de vie, les classes socialeset les maladies responsables deleur mort en plus de donnéessur les modes d’enterrement etd’incinération, le mobilier funé‐raire, des poteries et outils demaquillage.Des pièces de monnaie numidesrevenant aux diverses dynas‐ties royales de Syphax, Massi‐
nissa, Messipsa et Jugurtha ontété également découvertes, aassuré la même spécialiste.L’archéologue a indiqué sur lesite d’Oued Cheniour dans lacommune d’Ain El Arbi, une

vaste nécropole s’étendant sur10 km2 a été découverte sur lesmonts Maouna (Sud de Guelma)qui atteste de la place occupépar Calama à travers les âges.
R. R.

«Le ministre des Affairesétrangères et de laCoopération internatio‐ nale, Abdoulaye Diop, a reçu enaudience le jeudi 10 novembre2022, l'Ambassadeur de la

Fédération de Russie, Igor Gro‐myko », précise le ministèredans un communiqué ajoutantque le diplomate russe étaitvenu remettre officiellement àAbdoulaye Diop la lettre parlaquelle le Président de la Fédé‐ration de Russie, Vladimir Pou‐tine, invite son homologuemalien, le Colonel Assimi Goïta,à participer au Sommet Russie‐Afrique prévu en juillet 2023 à Saint‐Pétersbourg. « Il a saisicette occasion pour informer de la visite prochaine enAfrique, y compris au Mali, duministre des Affaires étran‐gères de Russie, Sergei Lav‐rov », ajoute la même sourcesans donner plus de détails surla date de cette visite. Les deuxresponsables ont égalementéchangé sur la nécessité de ren‐forcer la coopération écono‐mique et commerciale entre leMali et la Russie ainsi que dusoutien politique mutuel àl’échelle internationale, notam‐ment au sein des Nations unies,lit‐on dans le communiqué.Le chef de la diplomatie malien‐ne s’est, en outre, félicité del’excellence des relationsd’amitié et de coopérationentre les deux pays, marquéepar le regain d’intérêt mutuel àtravers des visites de hautniveau et le raffermissementdes liens de partenariat straté‐gique dans plusieurs domaines. 
I. M.

PRIORITÉS SOCIOÉCONOMIQUES : 

Les recommandations de la Banque mondiale au gouvernement tunisien

Un projet de réalisation d’unréseau d’assainissement auprofit de la zone d’ombre deTagoulgoult, commune d'In‐M'guel (130 km Nord deTamanrasset), sera réalisé parle groupe Sonatrach, a annoncéjeudi le conseiller du Prési‐dent‐directeur général (P‐dg),Boualem Oudjhani."Ce projet qui s’inscrit au titredu plan d’investissement socialdu groupe Sonatrach, constitueune valeur ajoutée aux effortsde l’Etat au travers ses diffé‐rentes institutions", a indiquéM. Ouadjhani, en marge d’unerencontre tenue au siège de lawilaya de Tamanrasset, en pré‐sence des autorités locales etdes élus locaux. "Intervenanten application des instructions

du Président de la République,M. Abdelmadjid Tebboune,portant le développement deszones d’ombre, cette opérationtraduit l’adhésion du groupeSonatrach aux efforts de déve‐loppement du pays", a soutenule même responsable. ''Le pro‐gramme d’investissement

social, préconisé par le groupeSonatrach, est fort de 121 opé‐rations de développement àlancer avant fin de l’année encours, à travers 37 wilayas dupays'', a‐t‐il fait savoir.D’une distance linéaire de 1,8km, ce projet permettra le rac‐cordement de 250 foyers de

cette zone d’ombre. Le wali deTamanrasset, Boudraa Moha‐med, a de son côté, rendu ungrand hommage à l’initiativede la Sonatrach qui a été ‐ a‐t‐ildit ‐"favorablement accueilliepar la population locale".Abondant dans le même sens,le président de l’assemblée

populaire de la commune d’In‐M’guel, Ahmed Sighli, a valori‐sé ce projet "qui devra contri‐buer à l’amélioration desconditions de vie de la popula‐tion de cette région, dépourvuejusqu’ici d’un réseau d’assai‐nissement".
APS

TAMANRASSET  

Projet de réalisation d’un réseau d’assainissement au profit de la zone
d’ombre de Tagoulgoult

COP 27 

L’UA PLAIDE POUR UNE JUSTICE CLIMATIQUE,
RÉPARATRICE DES DOMMAGES SUBIS PAR L’AFRIQUE

GUELMA 

Présentation des nouvelles découvertes
archéologiques sur la civilisation amazighe

Ousmane Bougouma, 41 ans, enseignant dedroit à l’université Thomas Sankara a été éluvendredi, président de l'Assemblée Législati‐ve de la Transition (ALT) au Burkina Faso,faisant office de Parlement jusqu’en 2024, àl’issue de l’installation de ses membres. Ous‐mane Bougouma par ailleurs membre duprécédant Parlement intérimaire où il prési‐dait la Commission des affaires générales,institutionnelles et des droits humains(CAGIDH) à l’Assemblée législative de transi‐tion (ALT) a été élu par 65 voix sur 67votants. Bougouma succède à ce poste, àAboubacar Toguyeni, enseignant‐chercheuren sciences halieutiques à l'Université Nazi

Boni (Ouest). Lors de cette séance, le mandatdes députés de la 3ème législature de transi‐tion a été validé. Au total 67 députés sur 71ont été installés, quatre députés étaientabsents. Les soixante et onze députés dési‐gnés pour siéger à cette 3ème législature detransition se composent de onze femmes etde soixante hommes. Dix‐huit d’entre euxont siégé dans la législature précédente.Dans ce parlement de transition, 20 person‐nalités sont désignées par le Chef de l’Etat,16 personnalités des Forces de défense et desécurité, 13 personnalités désignées par lesForces vives des régions, 12 représentantsdes partis politiques et 10 représentant les

organisations de la Société civile. Le BurkinaFaso a entamé une nouvelle transition poli‐tique depuis le 30 septembre dernier,lorsque des militaires proches de l’ancienprésident de la Transition le lieutenant‐colo‐nel Paul‐Henri Sandaogo Damiba l’ont dépo‐sé lors d’un coup d’Etat. En rappel, la dégra‐dation continue de la situation sécuritaireavait motivé le coup d'Etat mené par ungroupe de militaires conduit par Damibacontre le président Roch Marc ChristianKaboré le 24 janvier 2022. Cette deuxièmetransition en huit mois est conduite par lecapitaine Ibrahim Traoré, jusqu’en 2024.
R. I.

BURKINA FASO    

Ousmane Bougouma élu président du Parlement de la Transition

Le président de la Commission de l’Union
africaine (UA), Moussa Faki Mahamat, a
plaidé, jeudi, pour que l’Afrique soit
dédommagée lors des négociations qui se
déroulent à Charm el-Cheikh, en Égypte.
Après Marrakech en 2016, les négociations
de cette COP27 qui se tient à nouveau en
Afrique, « devraient être soldées par
l’effectivité de la justice climatique,
réparatrice des dommages subis par l’Afri-
que », a plaidé le président de la Commission
de l’UA. Tenant compte de « la rareté des
ressources domestiques et du problème de
l’endettement » Faki a lancé un appel aux
pays développés « à tenir leurs promesses
annoncées lors de la COP 26 de doubler le
financement à l’horizon 2025 ». Le président
de la Commission de l’UA a souligné que les

résultats des négociations conduites lors de la
COP 26 tenue à Glasgow en Ecosse il y a un
an, n’ont pas satisfait les attentes de l’Afrique.
Par conséquent, « nous sommes venus à
Sharm el Sheikh bien préparés à faire
entendre notre commune voix africaine,
appelée à résonner avec force et conviction
dans la défense concertée de nos intérêts », a-
t-il relevé. Il a par ailleurs souligné que la
capacité de l’Afrique à relever les défis
d’atténuation et d’adaptation au changement
climatique, portent essentiellement sur
l’ajustement de ses structures de production,
la gestion de la pression sur les ressources
naturelles induites par la croissance
démographique, la maîtrise des progrès
technologiques dont le coût reste élevé, la
prise en compte des interactions de plus en

plus évidentes entre les changements
climatiques et la paix et la sécurité sur le
continent et enfin l’amélioration la
compétitivité de nos exportations qui font face
aux mesures protectionnistes dissimulées
sous la taxe carbone. Pour rappel, c’est
depuis le 7 novembre que des dizaines de
milliers de personnes et des chefs d'État
prennent part au sommet de la COP 27
consacré à des négociations autour d’enjeux
de taille, notamment celui de s’assurer que
les promesses faites depuis des années
voient enfin le jour. Ces négociations qui
s’achèvent le 18 novembre, devaient
permettre la mobilisation de 25 milliards de
dollars pour financer l’adaptation au
changement climatique sur le continent
africain. I.M./avec  agence

SKIKDA

Création du 1er incubateur d’entreprises algéro-polonais
Le premier incubateur d’entreprises algéro-
polonais à l’échelle nationale a été créé
jeudi et installé dans une école privée des
langues à Skikda. Le but de cet incubateur,
créé dans le cadre du partenariat entre les
deux pays, "est de tirer avantage de
l’expérience polonaise qui a fait ses preuves
dans le domaine à l’échelle européenne", a
indiqué Mohamed Lamine Zougar,
président de l’association de la jeunesse
algérienne. Le succès de la première
édition, en septembre 2021, du forum
international de Skikda et le succès de la
journée Algéro-polonaise, tenue en mai

2022 en présence du ministre du
Commerce et de la Promotion des
Exportations, ont conduit l’association à
consolider les échanges pour créer un
incubateur d’entreprises, a précisé à l’APS
M. Zougar. L’incubateur d’entreprises
polonais, créé en 1998 par un ressortissant
algérien installé en Pologne, a conduit
l'association de la jeunesse algérienne à
l'adopter pour ses différents projets
destinés aux jeunes. L'incubateur polonais
présentera son expérience aux porteurs de
projets algériens, les formera et les
orientera pour la concrétisation de leurs

projets sur le terrain, a ajouté M. Zougar. La
présidente de l'incubateur polonais,
Suzanna Szczulik, accompagnée de la
chargée des relations internationales à
l’incubateur, Aleksandra Magdalena
kasperzak, et de la présidente du bureau
polonais pour l’investissement, Maciej
Maria klozak, a indiqué, de son côté, que
l’objectif de ce partenariat est de
transmettre l’expérience polonaise dans le
domaine de la concrétisation des projets de
jeunes et d’accompagner les jeunes
algériens dans la réalisation de leurs
projets. Des jeunes porteurs de projets de

plusieurs wilayas du pays dont Guelma,
Ouargla, Skikda, Blida, Boumerdès, Annaba
et El Tarf ont assisté à la création de cet
incubateur. La délégation aura à visiter trois
projets à créer dans la wilaya de Skikda
dans les domaines de l’élevage de vaches
laitières, l’extraction des huiles végétales et
la production de tomate sèche.
L’association de la jeunesse algérienne a
été créée en 2018 à Skikda et s’intéresse
au développement économique et à la
diffusion de la culture entrepreneuriale en
vue de relancer l’économie nationale et
favoriser le business. R.  R.

Onze (11) personnes ont étéblessées dans un accident de lacirculation survenu avant‐hiersur la route nationale RN‐11 auniveau du tronçon reliant lacommune de Gdyel au chef‐lieude la wilaya d'Oran, a annoncéla cellule de communication dela direction locale de la Protec‐tion civile. Selon le chargé decommunication à la directionlocale de la Protection civile, lecapitaine Bellala Abdelkader,l'accident est survenu vendredimatin suite au dérapage d'unbus de transport de voyageursdesservant la ligne Oran‐Bet‐

tioua, ajoutant que 11 voya‐geurs sur un total de 28 ont étélégèrement blessés. Les élé‐ments de la Protection civilesont intervenus pour prodiguerles premiers secours aux bles‐sés, âgés entre 9 et 75 ans, puisles ont transférés vers la poly‐clinique de Gdyel et l'hôpital dela commune d'Arzew pourrecevoir les soins nécessaires.Une enquête a été ouverte parles éléments de la brigade de laGendarmerie nationale deGdyel pour déterminer les cir‐constances de l'accident.
R. R.

Des chercheurs du Centre national de recherche en
archéologie (CNRA) ont présenté jeudi à Guelma
les découvertes faites sur de nouveaux sites
archéologiques, dont certaines remontent au 3e

siècle avant JC.

Le  groupe  Sonatrach  a
annoncé  la  signature  d'une
convention  avec  les  autorités
locales  de  Djanet  pour  la
réalisation  d'une  salle  de  soins
dans  la  wilaya,  selon  un
communiqué  de  la  société.
La  convention  s'inscrit  dans  le

cadre  du  programme
d'investissement  social  au  titre
de  l'année  2022/2023,  précise
la  même  source.
Par  ailleurs,  Sonatrach  a  signé
une  convention  avec  les
autorités  locales  de  la
commune  d'In  Amguel  à

Tamanrasset,  portant
financement  du  projet
d'installation  d'un  réseau
d'assainissement  dans  la
commune.
Dans  le  cadre  de  sa  politique
sociale,  Sonatrach  prévoit  le
lancement  de  121  projets  de

développement  des  zones
reculées  dans  37  wilayas,  et
ambitionne  de  contribuer  aux
efforts  de  l'Etat  pour  le
développement  des  zones
d'ombre,  conclut  le
communiqué.

R.  R.

DJANET 
Sonatrach signe une convention pour réaliser une salle de soins  

Moscou a officiellement invité le président de la
transition du Mali, le colonel Assimi Goïta, à

participer au Sommet Russie-Afrique prévu en juillet
2023 à Saint-Pétersbourg, a annoncé, vendredi, le

ministère des Affaires étrangères et de la
Coopération internationale du Mali.

ORAN   
ONZE BLESSÉS DANS LE DÉRAPAGE D'UN BUS
DE TRANSPORT DE VOYAGEURS À GDYEL 
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Le total de crédits accordés àl'économie par les banquespubliques et privées, aupremier semestre  2022, avaitatteint les 10.037 milliards dedinars  avec une augmentationde 245 milliards de dinars parrapport aux affectations de fin2021. Le montant des créditscontractés auprès des banquespubliques est de l’ordre de4.148 milliards de dinars à finjuin dernier, contre 3.976 mil‐liards de dinars à fin 2021 soitune hausse de 50 milliards dedinars. Les crédits accordés àl’économie représentent 64%du total de crédits bancaires. Levolume des crédits octroyésaux entreprises a ainsi  forte‐ment progressé. Il y a toutefoisdes entreprises clairementmécontentes, estimant que lesbanques ne leur affectent pasassez de crédits. Or, pour bienfonctionner et enregistrer unecroissance solide,  les entre‐prises, qu’elles soient publiquesou privés, ont besoin d’unebonne et de stable relation de

travail avec leur banque. Desentreprises ont,  dans bien decas, dû mettre  des projets decôté, faute de financement.Effectivement, la relation entreles entreprises et les banquesdemeure, des deux côtés, unerelation de méfiance‐ et le motest faible. Souvent, les banques,notamment publiques, se mon‐trent plus restrictives dans l’oc‐troi de crédits destinés au sec‐teur privé. Ainsi, les entreprisesprivées ne sont pas traitées sur

un pied d’égalité et sont dansune situation désavantageusepar rapport aux entreprisespubliques. De fait, celle‐ci, sou‐tenues par les pouvoirs publics,ont relativement l’accès facileaux crédits.  Pour certainsexperts, les banques publiquesse heurtent à des problèmes degouvernance. Dans ce cadre,plusieurs volets, dont la néces‐sité  de clarifier le rôle actueldes banques publiques, mérite‐ront une attention particulière.

Par ailleurs,   l’activité de créditdes banques privées est orien‐tée «quasi‐exclusivement» versle secteur privé (entreprises etménages) avec une «concentra‐tion forte sur les opérations decourt terme comme le finance‐ment du besoin en fond de rou‐lement (BFR) des entreprises etle refinancement d’opérationsd’importations». Dans un autrechapitre, les entreprises etnotamment les PME estimentque l’accès au  financement,

notamment à moyen et à longterme, est le principal obstaclequi les empêche de se dévelop‐per et d’investir. Et, que l’accèsau  financement est liée au faitqu’elles n’ont pas suffisammentde capacités organisationnelles.En outre, les prêts qui leur sontconsentis sont souvent desprêts à très court terme,excluant toute possibilité definancer des investissementsrevêtant une importancemajeure. Les PME sont considé‐rées par les banques commedes emprunteurs à haut risqueen raison du faible montant deleurs actifs et de leur faibleniveau de  capitalisation, deleur fragilité face aux fluctua‐tions du marché et du taux  demortalité élevé qui caractérisecette catégorie d’entreprises.Les banques reprochent auxentreprises le fait  que leursdocuments comptables, lesétats financiers ou le plan dedéveloppement ne sont pas suf‐fisamment précis. Il s’agit beau‐coup plus  d’une absence devolonté de la part des banques,ces dernières accordant peud’intérêt au fonctionnement deces entreprises. La qualité desservices bancaires doit êtretotalement revue pour per‐mettre aux entreprises  d’avoirune avancée en matière dedéveloppement de leur volumed’affaires. Youcef S. 

Pour bien fonctionner et
enregistrer une
croissance solide,  les
entreprises, qu’elles
soient publiques ou
privés, ont besoin d’une
bonne et stable relation
de travail avec leur
banque.

FINANCEMENT DE PROJETS 

Entreprises-banques : Une relation
de méfiance ? 

Dans le cadre du renforcement et dudéveloppement de la coopération bilaté‐rale Algéro‐japonaise, le ministre de l’In‐dustrie pharmaceutique, Ali Aoun, a reçuen audience, jeudi, 10 novembre,  KonoAkira l’Ambassadeur du Japon en Algé‐rie, indique un communiqué du ministè‐re publié sur sa page Facebook. L’audien‐ce a constitué une opportunité de passeren revue les actions initiées actuelle‐ment par le ministère de l’Industriepharmaceutique à travers les réajuste‐ments opérés en vue d’affiner et d’épu‐rer le dispositif réglementaire de toutesles dispositions et procédures qui ont eu

pour effet de contraindre et de bloquerl’élan d’investissement dans le secteurpharmaceutique. Les échanges ont éga‐lement portés sur l’opportunité offerteaux multinationales pharmaceutiquesinstallées en Algérie de s’engager dansune démarche d’exportation. Cette dis‐position, dont l’entrée en vigueur se feraprogressivement à partir de 2023, s’ins‐crit en droite ligne des directives émisespar le Président de la République, Abdel‐madjid Tebboune, en matière de préser‐vation des ressources en devise du pays.Elle permettra également au secteur del’industrie pharmaceutique de contri‐

buer efficacement à l’effort de diversifi‐cation de l’économie nationale et sedépartir de la dépendance envers leshydrocarbures. À cet effet, le ministre amis en avant l’attractivité et les avan‐tages concurrentiels incomparablesqu’offre l’investissement pharmaceu‐tique en Algérie à travers des référen‐tiels en conformité avec les exigences etstandards internationaux en matières deBPF, des ressources humaines qualifiéeset expérimentées, des coûts de produc‐tion très compétitifs, un outil de fabrica‐tion diversifié ainsi qu’une proximitégéographique très avantageuse avec unaccès privilégié au réseau des zonesfranches régionales et continentales. Leséchanges ont également permis auxdeux parties de passer en revue les voieset moyens à même de renforcer et d’élargir les axes de coopération algéro‐

japonaise dans le domaine de l’industriepharmaceutique. Dans ce cadre, leMinistre a fait part de l’ouverture de l’Al‐gérie sur tous les types de partenariatqu’il s’agisse de sous‐traitance, de joint‐venture ou IDE avec comme seule exi‐gence préalable de s’engager dans laproduction de médicaments à très fortevaleur ajoutée, issus de la biotechnologieet qui s’inscrivent dans les schémas thé‐rapeutiques innovants au profit despatients algériens. L’audience a égale‐ment permis l’étude de l’évolution posi‐tive des différents investissementsdirects japonais dans le domaine de l’in‐dustrie pharmaceutique et de leur exten‐sion vers d’autres axes d’investissementnotamment dans le dispositif médical,les produits de contraste ainsi quel’équipement médical, des domaines oùles entreprises japonaises sont leadeursau niveau international. À cette fin, lesdeux partis ont convenu de promouvoiret d’encourager les échanges à traversl’organisation prochaine de rencontresentre les potentiels investisseurs japo‐nais et les opérateurs économiquesnationaux. R. N.

PROJET DE LOI SUR LE STATUT GÉNÉRAL DE LA  FONCTION PUBLIQUE
L’exercice de deux activités simultanément

proposé  
Le ministre de l’Economie de la connaissance, des Start-up et des Micro-entreprises
Yacine El Mahdi Oualid a affirmé, devant l’APN, qu’une proposition formulée dans le
cadre de l’élaboration du projet de loi sur la Fonction publique allait permettre
d’autoriser des employés dont les enseignants universitaires à bénéficier de la qualité
d’auto-entrepreneur. Il a souligné que la proposition concernait la possibilité d’exercer
deux activités en même temps. Le ministre a aussi affirmé, en présentant le projet de
loi portant statut de l’auto-entrepreneur devant les élus de la chambre basse, que
ledit texte permet à la communauté nationale établie à l’étranger de bénéficier du
statut d’auto-entrepreneur. Y. B.

Paiement électronique: la BNA signe des
contrats en faveur des clients de Djezzy   

La Banque nationale d4Algérie (BNA) et Optimum Télécom Algérie (OTA) ont signé
jeudi à Alger, des contrats portant sur le développement et la mise en service des
moyens de paiement électroniques en faveur des clients de Djezzy, a indiqué un
communiqué de la banque. En application de ces contrats, la BNA dote les points de
vente de l’opérateur de téléphonie mobile en terminaux de paiement électroniques
(TPE), en offrant à la clientèle Djezzy, porteuse d'une carte bancaire CIB et/ou d'une
carte Edhahabia, un moyen de paiement alternatif, y est-il ajouté. Ces contrats
permettent également d’intégrer Djezzy dans l’application de mobile paiement
«Wimpay-BNA», donnant accès à toute l’offre de service Djezzy, dont le paiement
électronique via la même application ou via le scanne du QR-Code de la facture, a
précisé le communiqué. En vertu de ces contrats, la BNA organise, aussi, des
sessions de formation au profit des utilisateurs des TPE au niveau de Djezzy afin de
garantir une utilisation optimale de ces moyens de paiement. "Cette action réaffirme
l'engagement de la banque à contribuer à la transformation numérique du système
bancaire et ce, conformément aux orientations des pouvoirs publics", est-il souligné
dans le  même communiqué. R. N.

ALGÉRIE-JAPON 
Pour une coopération accrue dans  l’industrie

pharmaceutique
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*ÉQUIPE NATIONALE

Belmadi dévoile la liste 
des 24 joueurs pour 
le Mali et la Suède

«En prévision de lafenêtre FIFA allant du14 au 20 novembre2022, le sélectionneur national,M. Djamel Belmadi, a retenu 24joueurs pour le prochain stagedes Verts et des deux ren‐contres amicales contre le Mali,le mercredi 16 novembre 2022au stade Miloud Hadefi d’Oran(20h30), et la Suède, le samedi19 du même mois, à l’Eleda Sta‐dium de Malmö (20h30)», écrit

l’instance fédérale dans uncommuniqué. Il s’agit pour lesattaquants, de Riadh Mahrez,Adem Ounas, Youcef Balaili,Islam Slimani, Said Benrahma,Karim Aribi et Mohamed ElAmine Amoura. En ce quiconcerne la défense, le coachdes verts a fait appel, à AissaMandi, Yanis Hamache, Moha‐med‐Amine Tougaï, AhmedTouba, Youcef Atal, Mehdi Léris,Ramy Bensebaini et Houcine

Benayada. Pour les milieux deterrain Belmadi à choisit IsmaëlBennacer, Ramiz Zerrouki,Adem Zorgane, Hicham Bou‐daoui et Nabil Bentaleb. Pourdéfendre les buts, le sélection‐neur des verts a appelé RaïsM'Bolhi, Anthony Mandrea,Alexandre Oukidja et enfinMoustapha Zeghba. L’Algérie etle Mali s’affronteront le 16novembre à Oran en matchamical. Avant‐hier, le sélection‐neur des Aigles, Eric Chelle, adévoilé sa liste de 24 joueursretenus pour ce match. Celle‐ciest marquée par les absencesdes tauliers de l’entrejeu YvesBissouma (Tottenham), Moha‐

med Camara (Monaco) et AliouDieng (Al Ahly), plus les AdamaTraoré et Moussa Djenepo dansle secteur offensif. L'équipenationale algérienne de footballaffrontera son homologue sué‐doise, en match amical le same‐di 19 novembre à l'Eleda Sta‐dium de Malmo (20h30, algé‐riennes). Ce match intervientdans le cadre de la prochainedate Fifa.  Pour rappel, la Suède25e au dernier classement de laFifa, publié le 6 octobre, aéchoué à se qualifier pour laprochaine Coupe du monde auQatar (20 novembre‐ 18décembre), au même titre quel'Algérie. Meriem Djouder

COUPE DU MONDE SABRE 

L'ESPAGNOLE
MARTIN-
PORTUGUES
REMPORTE
L'ÉTAPE D'ALGER
L'Espagnole Lucia Martin-Portugues
a remporté l'étape d'Alger de la
Coupe du monde de Sabre, en
s'imposant en finale devant
l'Italienne Michela Battiston sur le
score de 15 touches à 12, avant-
hier à la salle Harcha-Hacène.
Menée (8-3) à la pause technique,
Martin-Portugues (32 ans, n°8
mondiale) a réussi à renverser
l'issue de cette finale en égalisant à
12 touches partout, avant de
s'imposer sur le score de 15 à 12.
"Cette victoire est très gratifiante
pour moi et mon pays. C'est ma
première victoire en Coupe du
monde et je suis très contente de
ce succès. Je remercie toutes les
personnes qui ont contribué à cette
victoire et particulièrement mes
entraîneurs et mes coéquipières en
équipe nationale", a déclaré Martin-
Portugues à l'issue de sa victoire.
Les médailles de bronze de l'étape
d'Alger de la Coupe du monde de
sabre dames sont revenues à la
Française Sara Balzer et la Grecque
Theodora Gkountoura.
Côté algérien, la meilleure
performance est à mettre à l'actif
de Saoussen Boudiaf (N.25
mondiale), qui s'est hissée au
tableau 16 en s'imposant au tour
précédent devant la Hongroise Liza
Pusztai (16-08), avant de se faire
éliminer par la Grecque Theodora
Gkountoura (11-15). Boudiaf qui a
terminé à la 12e place du
classement général, s'était illustrée
jeudi en remportant ses sept
matchs de poule disputés pour le
compte de la première journée. Les
épreuves de l’étape d’Alger de la
Coupe du monde de sabre se
poursuivent samedi avec le
déroulement du tableau masculin,
alors que la dernière journée
prévue dimanche sera consacrée
aux épreuves par équipe.
Plus de 336 athlètes dont 157
dames, représentant 41 pays,
prennent part à ce rendez-vous
mondial.

AAPPSS

Le milieu de terrain offensif duParadou AC (Ligue 1 Mobilis),Adel Boulbina, a été appelé enrenfort par le staff technique del'équipe nationale A', composéede joueurs locaux, pour le stagepréparatoire aux Emirats arabesunis (10‐26 novembre), en vuedu championnat d'Afrique desnations CHAN 2022, prévu enAlgérie (13 janvier‐4 février), aannoncé la Fédération algérien‐ne (FAF), jeudi soir sur son siteofficiel.Le joueur qui fait partie égale‐ment de la sélection des moinsde 20 ans (U20) a fait le déplace‐ment avec le reste de la déléga‐tion jeudi pour les Emirats àbord d'un vol régulier.«Emmenée par Ahmed Khab‐bouz, membre du Bureau fédé‐

ral et président de la Commis‐sion du football amateur, la délé‐gation est arrivée hier très tarddans la soirée à Sharjah. Elle aété accueillie par les membresde la représentation diploma‐tique algérienne aux Emirats etoù toutes les facilitations lui ontété accordées», précisé la FAF.Les coéquipiers de l'attaquantChouaïb Debbih (MC Alger)effectuent ce vendredi en find'après‐midi leur premièreséance d'entraînement au stadedu club de Sharjah à partir de18h30.Les «Verts» disputeront troismatchs amicaux sur le sol émira‐ti : le dimanche 13 novembrecontre la Syrie, au Sharjah Foot‐ball Stadium (19h30), le samedi19 novembre au Fujaïrah Club

devant la Sierra‐Leone (sousréserve d'officialisation)(19h00), et le vendredi 25novembre face au Koweït, auDubaï Police Stadium (19h00).Lors du CHAN, l'Algérie évolueradans le groupe A, domicilié austade de Baraki, en compagniede la Libye, de l'Ethiopie et duMozambique. Les joueurs dusélectionneur Madjid Bougherraentameront le tournoi le ven‐dredi 13 janvier face à la Libye(17h00). Pour rappel, les 18pays participants à cette compé‐tition ont été scindés en troisgroupes de quatre et deuxgroupes de trois. Les deux pre‐miers des groupes A, B, et C,ainsi que les premiers desgroupes D et E se qualifierontpour les quarts de finale. R.S.

L'escrimeuse algérienneSaoussen Boudiaf, éliminéeavant‐hier au tableau 16 del'étape d'Alger de la Coupe dumonde de Sabre, s’est dite"satisfaite" de sa performance,après un début de saison per‐turbé par une blessure augenou. "Dernièrement j’étaisgênée par une blessure augenou, qui m'a empêché debien préparer ce rendez‐vous.Vu les circonstances, je suiscontente de mon parcours enatteignant le tableau 16. Cetteplace parmi le top 16 mondialest encourageante pour lasuite de la saison", a déclaré àl’APS la médaillée d'or aux Jeuxméditerranéens‐2022 d'Oran.Boudiaf s'est hissée au tableau16 en s'imposant au tour pré‐cédent devant la HongroiseLiza Pusztai (16‐08), avant dese faire éliminer par laGrecque Theodora Gkountoura(11‐15). "Maintenant, je vaiscontinuer à travailler très duren prévision des qualifications

pour les Jeux olympiques 2024à Paris", a ajouté la champion‐ne algérienne, remerciant tousles organisateurs et les béné‐voles pour la réussite de cetteétape de la Coupe du monde.Boudiaf qui a terminé à la 12place du classement général,s'était illustrée jeudi en rem‐portant ses sept matchs depoule disputés pour le comptede la 1ère journée à la salleHarcha‐Hassen (Alger).Les épreuves de l’étape d’Algerde la Coupe du monde desabre, se poursuivent ce ven‐dredi à la salle harcha avec ledéroulement des demi‐finaleset la finale du tableau féminin.La journée de samedi seraconsacrée au tableau masculin,alors que la dernière journéeprévue dimanche verra ledéroulement des épreuves paréquipes. Plus de 336 athlètesdont 157 dames, représentant41 pays, prennent part à cerendez‐vous mondial.
R. S.

CHAN 2022 - PRÉPARATION 

Adel Boulbina (PAC) 
appelé en renfort

COUPE DU MONDE SABRE
Saoussen Boudiaf 
contente de son parcours
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Un bureau d’études avertitque le  stade de Bologhine«est sérieusement dégra‐dé».  Considéré comme l’une desvieilles infrastructures sportivesdu pays, construit en 1935, lestade Omar‐Hamadi, fermédepuis l’intersaison pour destravaux de réparation, estsérieusement menacé dans sastructure. Le Bureau d’étudesBereg, chargé du suivi techniqueet de l’expertise des projets, a eneffet décelé plusieurs points dedégradations, qui «portent unpréjudice très important à la sta‐bilité», du stade. «Nous allonsfaire tout notre possible pourconsolider et conforter l’existantdes compartiments des gradinsdu stade, et proposer les solu‐tions adéquates», ont affirméjeudi des représentants duBureau d’études Bereg au coursd’un point de presse organisé  austade Omar‐Hamadi, fournissantainsi des détails sur l’avance‐ment de leur expertise tech‐nique, lancée dans l’objectif de la

réalisation de travaux de conso‐lidation. «Concernant la date dela fin de notre mission, celadépend de plusieurs paramètreset de ce qu’on va trouver. Noussommes entre 10 à 20% du tra‐vail. Notre mission est de détec‐ter l’ensemble des défaillancesau niveau du squelette du stade.Notre tâche est purement tech‐nique», a déclaré Ounas Djelloul,deuxième responsable duBureau d’études Bereg. A traversune projection sur data show,l’un des représentants duBureau d’études Bereg a exposé«plusieurs points rouges patho‐logiques» du stade Omar‐Hama‐di, via une vidéo en 3D de l’en‐ceinte sportive. «Le pourcentagede dégradation est important. Il

y a des gradins qui sont fissuréset qui peuvent à tout moments’effondrer. S’il y a un ou deuxéléments qui sont délabrés, celapeut ruiner tout le gradin àcause d’un seul poteau», a indi‐qué un autre représentant deBereg. Contrainte de déménagercette saison au stade Omar‐Ben‐rabah de Dar El‐Beïda, l’USMAne pourra pas retrouver sonstade fétiche d’Omar‐Hamadiavant plusieurs mois, voire plus.Devant cette situation, le chargéde communication du club pharede Soustara, Hadj Adlène, pré‐sent au cours de ce point depresse, a indiqué que la direction«a formulé une demande pourpoursuivre la saison au stadeolympique du 5‐Juillet, une

enceinte qui nous convient par‐faitement». Dans un communi‐qué publié le 29 octobre dernier,l’USMA est revenue sur la ferme‐ture du stade Omar‐Hamadi. «Ladécision de la fermeture estprise pour préserver la sécuritédes supporters, et rien d’autre.C’est une décision prise par lesservices concernés sur la based’un rapport d’expertise rédigépar le Contrôle technique desconstructions (CTC), qui a révéléque les tribunes étaient dans unmauvais état qui menace la viedes supporters». «En raison desa situation géographique, àproximité de la mer, et saconstruction qui remonte à1935, les installations du stadeont été affectées par les change‐

ments climatiques, comme c’estle cas pour les tribunes qui ontconnu à plusieurs reprises destravaux de rénovation. Puisquela vie d’un supporter est inesti‐mable, l’administration du clubne veut prendre aucun risque etéviter ainsi un scénario catas‐trophe», avait‐on précisé. L’US‐MA s’est engagée financièrementdans les travaux, car, elle croit«en l’importance du retour duclub dans son enceinte. Nousavons pris en charge les frais duBureau d’études (1 milliard decentimes) pour un examenapprofondi et précis de l’état dustade et de ses installations, enrecourant aux dernières techno‐logies».
Y. B.

UN BUREAU D’ÉTUDES AVERTIT  

Le stade de Bologhine «est sérieusement dégradé»
En raison de sa
situation
géographique, à
proximité de la mer, et
sa construction qui
remonte à 1935, les
installations du stade
ont été affectées par
les changements
climatiques, comme
c’est le cas pour les
tribunes qui ont connu
à plusieurs reprises
des travaux de
rénovation...

Les deux pièces théâtrales "Mira"
(Algérie) et "Do not avenge us"
(Roumanie) ont décroché conjointement,
avant-hier soir à El Oued, le Prix du
meilleur spectacle intégré à l'issue de la
seconde édition du Festival international
du monodrame féminin.
Les monodrames "Mira" (Algérie),
présenté par la troupe Mosaïque, mis en
scène par Hicham Bousahla, et interprété
par Souad Djenati et "Do not avenge us"
(Roumanie), ont décroché à juste titre le
Prix du meilleur spectacle intégré de la
créativité théâtrale monodramatique,
indique un rapport du jury.
Le spectacle "Mira", présenté sous un mix
de tonalités et de lumières, retraçait
l'histoire d'une jeune fille de 28 ans,
orpheline, élevée dans la maison d'une
de ses proches, et imprégnée, malgré ses
conditions sociales, d'innocence et de
candeur. Intitulé "Ne vous vengez pas de
nous", l'autre monodrame roumain
raconte une histoire véridique qui traitait
des souffrances de la société roumaine à
l'époque du régime communiste durant

les années quarante du siècle dernier. Le
spectacle est revenu sur les conditions
qui ont forcé les citoyens à quitter leur
patrie. Le Prix du meilleur spectacle
monodramique a été attribué à la Société
tunisienne Douroube El-Intaj pour le
spectacle "Gamra", tandis que le Prix de
la meilleure scénographie a été décroché
par la troupe égyptienne "One-Mind" pour
le monodrame "Sourat Maria".
Le spectacle intitulé "Bouka Mona Lisa",

produit par le théâtre libre El-Beïda de
Libye a été distingué par le Prix du
meilleur texte et de la meilleure musique
de scène, et le Prix de la meilleure
comédienne est revenu à Nourhane
Sadki dans "Doumia Moufakaka".
D'autres troupes européennes
représentant la France et la Belgique ont
pris part à ce festival, au programme
duquel des ateliers de formation en
direction des amateurs du monodrame,

du cinéma, de l’écriture du scénario et de
la mise en scène ont été dispensés et
encadrées par des spécialistes.
Dédiée en hommage à titre posthume à
la comédienne algérienne Aicha Adjouri,
connue sous le nom de Kelthoum, cette
seconde manifestation internationale est
abritée par la maison de la Culture
Mohamed-Lamine-Lamoudi de la ville
d’El-Oued.
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FESTIVAL DU MONODRAME FÉMININ

Le Prix du meilleur spectacle intégré pour Mira et Do not avenge us

Le  budget d’équipement, l’auto‐risation de programme accordéau secteur des Transports autitre du projet de loi desfinances (PLF‐2023), a atteint89,83 milliards de dinars dont10,06 mds DA en tant que nou‐veau programme et 79,77 mdsDA pour la réévaluation du pro‐gramme en cours, selon leschiffres avancés par le ministredu secteur Kamel Beldjoud. «Lenouveau programme s’articuleautour des projets d’études deplans de transports et de dépla‐cement outre l’entretien desinfrastructures du tramway etdes voies ferroviaires en sus dela réhabilitation des téléphé‐riques dans plusieurs wilayasdu pays», a explicité le ministredes Transports devant la Com‐mission des finances et du bud‐get de l’Assemblée populairenationale (APN). Lors de l’audi‐tion qui s’est déroulée, en pré‐sence de la ministre des Rela‐tions avec le Parlement, BesmaAzouar, Kamel Beldjoud a assu‐ré que le nouveau programmecomporte, en outre, un pro‐gramme décentralisé de 30,8millions de DA dont un projetd’études pour la réalisationd’une gare routière multimoda‐le dans la nouvelle ville de Boui‐

nane (Blida), outre 3 projetsd’études en vue de réaliser desstructures administratives dansles nouvelles wilayas du Sud.Les nouveaux programmesvisent à soutenir le développe‐ment économique et à amélio‐rer le cadre de vie des citoyensde manière à prendre en chargeefficacement la demande sur letransport et réduire l’embou‐teillage et la pollution. Quant aubudget de 79,77 milliards de DAconsacré à la réévaluation du

programme actuel, il est destinéspécialement au parachève‐ment des projets à caractèreprioritaire et ceux en cours deréception, notamment le par‐achèvement des travaux d’ex‐tension du métro, du tramway,du téléphérique et du réseauferroviaire dans plusieurswilayas. Le secteur des trans‐ports a pris en compte plusieursfacteurs dans l’élaboration deson budget pour 2023, s’ap‐puyant principalement sur le

soutien aux efforts de relanceéconomique visant à diversifierles ressources génératrices devaleur ajoutée, de richesse etd’emploi à travers la proposi‐tion d’un budget de fonctionne‐ment s’inscrivant dans le cadrede la rationalisation desdépenses de fonctionnementdes services du secteur loin detoutes formes de gaspillage enaccordant la priorité à l’accom‐plissement des projets en coursde réalisation et en proposant

d’inscrire de nouvelles opéra‐tions dans le cadre du soutien àla croissance économique. Lemontant global affecté au bud‐get de fonctionnement pour2023 s’élève à 13,5 milliards deDA contre 11,24 milliards de DAen 2022. Cette hausse concerneprincipalement l’augmentationde la participation de l’Etat auprofit de la SNTF et la révisiondu point indiciaire des salairesdes employés.
R. N.

LE MINISTRE DES TRANSPORTS L’ÉVOQUE À L’APN :  
Une gare routière multimodale dans la nouvelle ville de Bouinane à l’étude 

Près de 500 romans sont
parus en Algérie pendant la
pandémie du coronavirus, a
fait savoir le romancier Waciny
Laredj avant-hier à Sharjah
(Emirats Arabes Unis).
L'Algérie a enregistré une
"forte production" de roman,
en 2020 et 2021, une période
marquée par la propagation du

coronavirus, a précisé
M. Laredj lors d'une
conférence animée dans le
cadre de la 41e Foire interna-
tionale du livre de Sharjah
(Emirats arabes unis). "La
poésie est en voie d'extinction.
Certains même parlent de
mort de la poésie", a-t-il mis en
garde, ajoutant que la poésie

est un genre littéraire réservé
à l'élite, alors que le roman est,
lui, destiné au grand public.
Les réseaux sociaux "sont à
même de promouvoir le roman
et de conforter sa place,
particulièrement celui adapté
en série télévisée et en film de
cinéma", a-t-il dit. "Nonobstant
l'évolution rapide des

technologies et le
développement de la
numérisation, le livre en papier
demeure au premier rang de
par le style narratif qui le
caractérise, d'autant
qu'aucune application
audiovisuelle ne peut le
remplacer", estime le
romancier. RR.. CC..

Combattant autant les pré‐jugés familiaux quesociaux de l'époque pours'imposer dans un universartistique algérien en gestation,Keltoum, Aïcha Adjouri de sonvrai nom, a grandement partici‐pé avec Nouria (1921‐2020) àchanger le regard des metteursen scène et de la société sur laprésence de la femme authéâtre.Native de Blida en 1916, cettetalentueuse de la danse et duthéâtre a été repérée par l'in‐contournable Mahieddine Bach‐tarzi qui lui a offert sa chance en1935 en dépit des réticences desa famille.Après une grande tournée enFrance, Keltoum s'oriente deplus en plus vers le théâtre etaffirme ses talents de comé‐dienne dans des pièces mises enscène par Mahieddine Bachtar‐zi, Rachid Ksentini ou encoreHabib Réda, avant d'intégrerl'aventure de la première saisonarabe de l'Opéra d'Alger en1947.Pendant des années, la plupartdes rôles féminins étaientconfiés à Keltoum et sa voix estégalement venue s'ajouter au

répertoire du théâtre radiopho‐nique, en plus d'avoir enregis‐tré cinq disques dans les années1940 et 1950 dont "Ya ouled ElOurbane" et "Ahd Thnine".Après une première pause en1951 suite à un accident qui l'aéloigné des projecteurs, Kel‐toum remonte sur les planchesdans une adaptation de "Othel‐lo" du célèbre William Shakes‐peare, avant de mettre sa car‐rière entre parenthèses, entre1956 et 1963.
LE THÉÂTRE NATIONAL
ALGÉRIEN ET LE CINÉMAAu lendemain du recouvrementde la souveraineté nationale,Aïcha Adjouri rejoint la premiè‐re institution culturelle de l'Al‐gérie indépendante, le Théâtrenational algérien, alors dirigépar Mustapha Kateb, et campe

son premier vrai premier rôledans la pièce "Mariage par télé‐phone" de Mahieddine Bachtar‐zi, en compagnie de RachidKsentini.Sa carrière cinématographiqueva commencer en 1966 avec leréalisateur Mohammed Lakh‐dar‐Hamina, qui va la choisir,dans "Le vent des Aurès", pourle fameux rôle muet de la mèrequi cherche désespérément sonfils incarcéré par l'armée colo‐niale, défiant avec courage etobstination les soldats françaisd'un camp à l'autre avec uneindifférence admirable auxmenaces et intimidations.Dans cette oeuvre classique ducinéma algérien, Keltoum separtage l'affiche avec MustaphaKateb, Mohamed Chouikh, Has‐san El Hassani ou encore HadjSmaine.

Ce film va conduire Keltoum surle tapis rouge du Festival deCannes en 1966, où elle sera lapremière actrice algérienne àreprésenter une oeuvre de sonpays et où le film recevra le Prixde la meilleure premièreoeuvre.Sa collaboration cinématogra‐phique avec Mohammed Lakh‐dar‐Hamina va se poursuivreavec des films comme"Décembre" et "Hassan Terro",et sa carrière au cinéma vaprendre de l'ampleur avec desdistributions dans des oeuvrescomme "Les Déracinés" deLamine Merbah, "Les FollesAnnées du twist" de MahmoudZemmouri, "Hassan Taxi" deMohamed Slim Riad, "HassanNiya" de Ghaouti BenDedouche, une série qui va enri‐chir sa collaboration avec un

autre monument du cinéma etdu théâtre, Rouiched.Ce sont pas moins d'une ving‐taine de films qui ont fait appelà l'incroyable talent de Keltoumqui a, cependant, abandonné lechant sans jamais s'éloigner duthéâtre où elle a joué dans plusde soixante‐dix pièces, confir‐mant une carrière brillante quia fortement boosté l'interpréta‐tion féminine dans le 4e art.Keltoum avait fait sa dernièreapparition sur les planches,après sa retraite du TNA, auxcôtés de Rouiched dans El Bou‐waboune en 1991.Le 11 novembre 2010, le paysa‐ge culturel algérien faisait sesadieux à cette artiste embléma‐tique qui a porté avec passionl'art et la culture de son pays, etouvert la voie aux générationsfutures. APS
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Keltoum, pionnière des comédiennes algériennes
Très connue du public
pour sa célèbre
prestation dans le film
"Le vent des Aurès" de
Mohamed Lakhdar-
Hamina et d'autres
grands films algériens,
la comédienne Keltoum
aura été l'une des
premières femmes
algériennes à
s'imposer sur les
planches du théâtre et
dans l'univers des arts
du spectacle, ouvrant
ainsi la voie à de
grandes carrières
féminines.

Une nouvelle approche a été adoptée par les
responsables de l'EHU "1er novembre"
d’Oran pour revoir l'activité des Urgences
médico-chirurgicales (UMC) afin de rendre ce
service plus efficace et améliorer la prise en
charge des patients. "Cette approche se base
sur la réorganisation des accès des malades
aux UMC, l'exploitation des espaces, la
réhabilitation du matériel et la valorisation du
travail du personnel, une vision qui pourrait
améliorer le travail de cette structure et
assurer des prestations rapides et de qualité
aux patients", a indiqué à l'APS Goual Naïma,
Directrice générale de l'établissement. "L’une
des priorités est la réorganisation des UMC,
leur équipement, le renforcement du
personnel médical et paramédical, la

valorisation de leur travail, pour garantir de
meilleurs services. Et, nous avons commencé
à le faire", a-t-elle souligné, ajoutant qu'il était
nécessaire de repenser ce service de
manière à minimiser le temps et les moyens
à mobiliser pour une meilleure fluidité, "d'où
la création d’un circuit du patient". Il s’agit
d’un parcours à travers lequel on facilitera au
malade l'accès aux UMC, on assurera une
meilleure orientation et on évitera le "va-et-
vient" dans les couloirs. "Le patient sera pris
en charge à temps", a-t-elle expliqué. Pour sa
part, la cheffe de service des UMC, Pr Benali-
Amar Dalila, a indiqué que "ce circuit-patient
a été mis en place depuis quelques mois, à
l'approche des JM. Il commence à donner ses
fruits". Constat unanimement relevé par les

professionnels, les UMC faisaient face
quotidiennement à un flux important des
malades et leurs accompagnateurs de tous
bords. "Avec les moyens et le personnel
disponibles, la gestion du flux était
impossible. Nous nous retrouvions
quotidiennement face à une insatisfaction
des citoyens, un épuisement du personnel et
une sur-utilisation des équipements", a
précisé la spécialiste. Avec la DG de
l’établissement, il a été décidé de dégager
rapidement des solutions pour régulariser ce
circuit-patient de manière à ce que ce dernier
soit bien orienté, depuis son entrée jusqu’à
sa sortie de l'hôpital, avec la meilleure prise
en charge possible.

APS

AMÉLIORER L’ORGANISATION DES URGENCES À ORAN 

LES RESPONSABLES DE L’EHU «1ER-NOVEMBRE» Y TRAVAILLENT 

L’EXPRESS 429 - DIMANCHE 13 NOVEMBRE 2022
4 ACTUALITÉ

Intervenant lors d’une séanceplénière à l’Assemblée popu‐laire nationale (APN) consa‐crée aux questions orales, leministre du Travail, de l’Emploiet de la Sécurité sociale, YoucefCherfa, a annoncé qu’il sera pro‐cédé « à la révision de toutes leslois régissant le système desécurité sociale, datant de 1983,soulignant que toutes les nou‐velles propositions serontannoncées la semaine prochai‐ne. Il a ajouté que quelque 17millions de citoyens étaient titu‐laires d’une carte Chifa. Enréponse à  une question sur lanécessité d’élargir la liste desmédicaments remboursables, leministre a précisé que les médi‐caments sont en tête desdépenses de la Caisse nationaledes assurances sociales qui aug‐mentent annuellement, euégard à l’augmentation dunombre des bénéficiaires desremboursements en nature surmaladies. Le nombre des titu‐laires de la carte « chifa » s’élèveà 17 millions de bénéficiaires,faisant profiter 31 millions decitoyens, a rappelé M. Cherfa,soulignant que l'établissementde la liste des médicamentsremboursables se faisait sur labase d’une étude menée par unecommission conjointe regrou‐pant les secteurs du Travail etdu Commerce", prenant enconsidération "les équilibresfinanciers de la Caisse nationaledes assurances sociales des tra‐vailleurs salariés (CNAS). Leremboursement des frais desscanners et analyses médicales"est régi par un autre cadreréglementaire", a‐t‐il souligné,ajoutant que "ces prestationssanitaires sont prises en chargeà titre gracieux au profit desayants droit dans le secteurpublic. Concernant le conven‐tionnement entre les établisse‐ments publics hospitaliers(EPH) et les cliniques spéciali‐sées dans la prise en charge descancéreux, le ministre a préciséque "les capacités actuelles desCaisses de sécurité sociale nepermettent pas d'élargir leconventionnement aux cli‐niques spécialisées dans la priseen charge des cancéreux", ajou‐tant que le conventionnementse limitait actuellement aux"maladies cardiovasculaires, àl'hémodialyse et à la gynéologie‐obstétrique". Il a en outre rap‐pelé que le système de Sécuritésociale contribuait annuelle‐ment au financement du budgetdu secteur de la santé dans le

cadre du conventionnement àhauteur de "118 milliards deDA" en vue d'alléger la pressionsur les EPH et d'améliorer laprise en charge des patients. Aune question sur le recrutementdes titulaires d'un diplôme deDoctorat dans les administra‐tions publiques, M. Cherfa a pré‐cisé que l'instruction adresséeen 2021 avait fixé les modalitéset les conditions de recrutementde cette catégorie, ajoutant queson application se faisait selon

les besoins de chaque secteur.S'agissant de l'allocation chô‐mage, le ministre du Travail afait état du versement "à ce jour,de 1.839.000 allocations dansles CCP des bénéficiaires". Ilétait donc temps que le gouver‐nement repense le fonctionne‐ment du système de sécuritésociale, en révisant la législationqui le sous‐tend.  La Sécu contri‐bue, de manière indirecte,  aufinancement du système desanté.  Ce dernier  est, en fait,

financé principalement parl’État qui lui alloue un budgetannuel, ainsi que par troisCaisses principales lesquellessont sous tutelle du ministèredu Travail et de la SécuritéSociale, à savoir : la CNAS (pourles salariés), la CASNOS (pourles non‐salariés), et la CNR(pour les retraités). Aujour‐d’hui,  le  marché des soins desanté est en mutation. Et, l’Etattente de mettre en place un sys‐tème de santé en phase avec

cette évolution, un système quigarantirait des soins de qualité,avec une meilleure maitrise descoûts qui ont connu une courbeascendante par rapport au PIB.Les assureurs devraient jouerun rôle à part entière dans ceprocessus, en développantdavantage les régimes d’assu‐rance‐santé. L’assurance‐santésuscite de plus en plus d’intérêtet le travail accompli par cer‐taines sociétés d’assurance depersonnes. Youcef S.

IL VA COMMENCER PAR MODIFIER LA LÉGISLATION LE RÉGISSANT 

Le gouvernement veut réformer
le système de sécurité sociale 

Les médicaments sont
en tête des dépenses
de la Caisse nationale
des assurances
sociales, qui
augmentent
annuellement, eu égard
à l’augmentation du
nombre des
bénéficiaires des
remboursements en
nature...

Réunion du gouvernement :
Plusieurs secteurs à l’ordre du jour

Le Premier ministre, Aïmene
Benabderrahmane, a présidé  une réunion du
gouvernement tenue au palais du
gouvernement. Lors de sa réunion
hebdomadaire, le gouvernement a eu à
examiner les points liés à plusieurs secteurs, à
savoir la justice, les finances, les ressources
en eau, les transports, la santé et
l’environnement. Ainsi, dans le domaine de la
justice, le gouvernement a examiné un avant-
projet de loi complétant la loi n°06-01 du
20/2/2006 relative à la prévention et à la
lutte contre la corruption. Le projet de texte
s’inscrit dans le cadre d’une démarche globale
et coordonnée et vise à renforcer les
mécanismes de saisie, de gel et de
recouvrement du produit de la corruption et de
combler certaines insuffisances relevées dans
le cadre législatif actuel. Aussi, le texte prévoit
l’institution d’une agence spécialisée chargée
de la gestion des biens gelés, saisis ou
confisqués dans le cadre de la lutte contre les
infractions de corruption et des infractions qui
leur sont connexes et la détermination de ses
missions et les modalités de sa saisine qui
s’effectue par les juridictions compétentes.
Conformément aux procédures établies, ce
projet de texte sera examiné lors d’un prochain
Conseil des ministres. Dans le domaine des
finances, le ministre des Finances a présenté
un avant-projet de loi relatif aux règles de la
comptabilité publique et de gestion financière,
en application des dispositions de l’article 65
de la loi organique n°18-15 du 2 septembre
2018 relative aux lois de finances. Aussi,
l’amendement projeté vise le passage
progressif de la comptabilité des recettes et

des dépenses vers une comptabilité de type
patrimonial, marquant ainsi la transition vers
la logique de gestion par objectif, axée sur la
performance et l’efficience. En outre, la
nouvelle comptabilité de l’Etat constituera une
source d’information aux gestionnaires et un
outil d’aide à la prise de décision lors de
l’établissement des prévisions et d’évaluation
des politiques publiques. Dans le domaine du
dessalement de l’eau de mer, il  a été présenté
un projet de décret exécutif portant création,
organisation et fonctionnement de l’Agence
nationale de dessalement de l’eau de mer.
Dans le domaine des transports, le ministre du
secteur a présenté une communication sur
l’état de mise en œuvre de la feuille de route
pour le développement de la flotte nationale
de transport maritime de marchandises. A ce
titre, l’ensemble des actions réalisées dans ce
cadre a été passé en revue, et qui se déclinent
en plusieurs axes, à savoir le développement
et le renforcement de la flotte maritime pour la
prise en charge du transport des
marchandises par la fusion des filiales de la
Compagnie nationale de navigation (CNAN) et
par l’acquisition de nouveaux navires pour le
transport national, l’accélération de l’ouverture
de l’investissement dans le secteur du
transport maritime et la facilitation des
investissements privés et le traitement définitif
des dossiers déposés pour l’ouverture de
compagnies privées de transport maritime, la
fabrication de conteneurs, la construction et la
réparation navales. Dans le domaine de la
Santé, le gouvernement a entendu une
communication présentée par le ministre de la
Santé sur la feuille de route du secteur de la

santé. Ce plan a été élaboré en tenant compte
des dysfonctionnements constatés en matière
de prise en charge du malade au niveau de
nos structures sanitaires et propose sept (07)
grands axes, sur lesquels le secteur compte
agir pour améliorer les prestations de soins au
profit du patient, à savoir : l’amélioration de
l’accessibilité aux prestations de soins dans
les établissements de santé, le  renforcement
des actions de prévention, l’amélioration de la
situation professionnelle des personnels du
secteur, à travers notamment le
parachèvement des textes portant les statuts
particuliers des corps relevant du secteur de la
santé, en concertation avec les partenaires
sociaux. En plus du développement des
compétences des gestionnaires des
établissements publics de santé et la
valorisation de la formation de l’ensemble des
personnels relevant du secteur, la prise en
charge de la problématique des dettes des
établissements de santé, une meilleure
gestion des services d’urgence, en améliorant
les conditions d’accès et de bénéfice de ces
services, en réduisant les délais d’attente,
l’accompagnement des pôles d’activités à
travers  le renforcement des actions de
jumelage et de partenariat, la relance de la
télémédecine et la généralisation des soins à
domicile et le recours aux équipes médicales
ambulatoires en dotant les EPS des moyens
humains et matériels nécessaires. Dans le
domaine de l’environnement, le gouvernement
a entendu une communication présentée par
la ministre de l’Environnement et des Energies
renouvelables sur le projet d’aménagement du
lac de Réghaïa. Y. B.
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l’accessibilité aux prestations de soins dans
les établissements de santé, le  renforcement
des actions de prévention, l’amélioration de la
situation professionnelle des personnels du
secteur, à travers notamment le
parachèvement des textes portant les statuts
particuliers des corps relevant du secteur de la
santé, en concertation avec les partenaires
sociaux. En plus du développement des
compétences des gestionnaires des
établissements publics de santé et la
valorisation de la formation de l’ensemble des
personnels relevant du secteur, la prise en
charge de la problématique des dettes des
établissements de santé, une meilleure
gestion des services d’urgence, en améliorant
les conditions d’accès et de bénéfice de ces
services, en réduisant les délais d’attente,
l’accompagnement des pôles d’activités à
travers  le renforcement des actions de
jumelage et de partenariat, la relance de la
télémédecine et la généralisation des soins à
domicile et le recours aux équipes médicales
ambulatoires en dotant les EPS des moyens
humains et matériels nécessaires. Dans le
domaine de l’environnement, le gouvernement
a entendu une communication présentée par
la ministre de l’Environnement et des Energies
renouvelables sur le projet d’aménagement du
lac de Réghaïa. Y. B.
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I l affirme bénéficier d’une«immunité absolue». DonaldTrump a intenté une actionen justice, vendredi 11novembre, pour contester l’assi‐gnation à témoigner émise par lacommission de la Chambre desreprésentants qui enquête surl’assaut du Capitole, survenu le 6janvier 2021. Les avocats deM. Trump ont décrit l’assigna‐tion à comparaître comme«invalide, illégale et inappli‐cable». Ils estiment que l’ex‐chefde l’Etat jouit toujours du privi‐lège exécutif, près de vingt‐deuxmois après avoir quitté ses fonc‐tions, et ne peut être contraint àcomparaître par le Congrès.La commission du 6 janvier lui aordonné de comparaître pourune déposition en personne d’icilundi, ce qui comprend la fourni‐ture d’une longue liste de docu‐ments et de communications liésà l’assaut contre le Capitole.
POSSIBLE DISSOLUTION DE
LA COMMISSION PAR LES
RÉPUBLICAINSLes enjeux sont élevés et letemps presse, à la fois pour lacommission du Congrès et pourDonald Trump, 76 ans, quidevrait annoncer mardi qu’il sereprésentera à la présidence dupays en 2024. Il le fait alorsmême que le Parti républicainn’est pas certain de reprendre lecontrôle de la Chambre basse à

l’issue des élections de mi‐man‐dat. Si les républicains prennentle contrôle de la Chambre, ilssont susceptibles de dissoudre lacommission du 6 janvier, qui aamassé des éléments prouvant,selon elle, que M. Trump a incitéses partisans à mener l’assautpour tenter de priver Joe Bidende sa victoire à l’élection prési‐

dentielle. Les procureurs ontinculpé plus de 900 personnespour des crimes liés à l’assaut duCapitole, et le ministère de la jus‐tice a fait savoir le mois dernierque 412 d’entre elles avaientplaidé coupable à l’une desdiverses accusations fédérales.Au moins sept personnes ontperdu la vie lors de l’assaut du 6

janvier. Lors de son procèsdevant le tribunal fédéral deWest Palm Beach en Floride,Donald Trump a mis en avantque les présidents américains,anciens et en exercice, avaientvolontairement accepté detémoigner ou de remettre desdocuments après avoir reçu uneassignation à témoigner du

Congrès, mais aucun «n’a jamaisété contraint de le faire».Dans cette affaire, l’ancien prési‐dent soutient que l’assignationest plus large que raisonnable‐ment nécessaire, porte atteinteau privilège de l’exécutif et à sesdroits personnels, et que la com‐mission n’a pas d’autorité en lamatière. Le Monde
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Londres : Après cinq ans de silence, Big Ben va de nouveau retentirLa plus célèbre horloge du mondeavait été réduite au silence en 2017afin d’effectuer de coûteux travaux derestauration. Elle n’a, depuis, sonnéque lors de rares occasions. CertainsLondoniens avaient sans doute oubliéson «dig dong» assourdissant. Aprèscinq longues années de rénovation,Big Ben, l’horloge la plus célèbre dumonde, va officiellement sortir de sonsilence dimanche. L’emblématique horloge, qui dominele parlement britannique, va ainsiretrouver son rythme habituel aprèsle nettoyage minutieux de plus de 1000 pièces qui la composent. En août2017, plus d’un millier de personness’étaient rassemblées devant le Parle‐ment pour écouter religieusement lesdouze derniers coups sonnés par BigBen et les quatre autres cloches ‐ pluspetites ‐ qui l’accompagnent. Certainsavaient même versé une larme, esti‐mant perdre une partie de leur ville. Àl’époque, les autorités britanniquesne parlaient que de «plusieurs mois»de travaux.Ils devraient être nombreux à seretrouver de nouveau dimanche, à 11heures GMT, pour entendre résonnerce symbole de Londres. Le carillon dequatre cloches sonnera ensuite tousles quarts d’heures, et Big Ben toutesles heures comme elle l’avait fait pen‐dant 158 ans avant sa rénovation. Ladate coïncide avec le «RemembranceSunday», fêté le dimanche qui suit le11 novembre pour célébrer l’armisti‐ce de la Première Guerre mondiale.Juchées au sommet de la tour Elizabe‐th ‐ 96 m de haut ‐, les cloches sontprotégées par un filet extérieur pourempêcher les chauves‐souris et lespigeons de s’engouffrer dans le bef‐froi. De là‐haut, la vue de Londres est

spectaculaire, mais les trois horlogerschargés de s’occuper du bon fonction‐nement de Big Ben n’ont pas le tempsd’en profiter. Ian Westworth, 60 ans,et ses collègues sont trop occupés àfinaliser les derniers tests et à s’assu‐rer que tout fonctionne correctementaprès la rénovation à 80 millions delivres (91 millions d’euros).«C’est le son de Londres qui est deretour», affirme l’horloger à l’occa‐sion d’une visite matinale de la tour. «Les cloches ont sonné pendant lesguerres», s’émerveille‐t‐il en souli‐gnant l’ampleur des transformationsde la ville dont elles ont été témoin.La tour Elizabeth, nouveau nomdonné à la «tour de l’Horloge» en2012 à l’occasion du jubilé de dia‐mant de la monarque, a été construitedans les années 1840. Si elle dominaità l’époque le quartier de Westminster,des bâtiments plus imposants ont

depuis vu le jour. «Avant, lors d’unenuit calme, on pouvait entendre (BigBen) jusqu’à 15 miles (24 km) de là»,rappelle Ian Westworth. «Maintenantvous avez de la chance si vous l’enten‐dez de l’autre côté du Parlement.»
DE NOUVELLES LUMIÈRESPendant les travaux, diverses piècesdes cloches ont été nettoyées etrepeintes, mais les cloches en elles‐mêmes n’ont pas bougé. Big Ben esttellement imposante que la déplacernécessiterait de détruire le plancherde la tour. La tâche la plus difficile destravaux a été de retirer le mécanismede l’horloge, lourd de 11,5 tonnes etdatant de 1859, afin d’en nettoyer lesrouages. Par ailleurs, 28 ampoulesilluminent désormais les quatrecadrans de l’horloge, avec des tonsallant du vert au blanc pour se rap‐procher le plus possible des ampoules

à gaz de l’époque victorienne. Uneautre ampoule, blanche, se trouve au‐dessus des cloches pour indiquerquand le parlement siège. Avant larénovation, les horlogers vérifiaientl’exactitude de l’heure avec des télé‐phones. Désormais, l’horloge est cali‐brée par GPS grâce au Laboratoirenational de physique.Mais la méthode pour ajuster l’heurereste très traditionnelle : desanciennes pièces de monnaies sontutilisées pour ajouter ou retirer dupoids aux gigantesques ressorts del’horloge, permettant de gagner ouperdre une seconde. En cinq ans detravaux, l’horloge a sonné à quelquesrares occasions grâce à un mécanismeélectrique de substitution, commerécemment pour les funérailles de lareine Elizabeth II décédée le 8 sep‐tembre.
Le Parisien

Assaut du Capitole : Donald Trump intente une action
en justice pour bloquer son assignation à témoigner

ET SI l’histoire est appelée à se répéter?
Et si la ZLECAF est le futur centre des
affaires non pas uniquement de l’Afrique,
mais aussi du monde? A un moment
crucial de la vie contemporaine, la guerre
en Ukraine est en train de détruire
l’Europe. Les signes du ravage provoqué
sont déjà là, visibles, sous nos yeux, pour
qui sait regarder. Cette guerre en Ukraine
qui tend à s’internationaliser fait déjà ses
premières victimes. L’Europe en sortira
fragilisée. L’Europe ira certainement vers
l’Afrique, comme elle l’a déjà fait il y a plus
de cinq siècles. Si l’on prend comme
époque de référence le sultanat de Mansa
Cancan Moussa, sultan du Mali, les
migrations d’affaires se faisaient en sens
inverse. On venait de Venise, de Naples,
de Marseille, de Londres, de Madrid, de
Lisbonne et d’Amsterdam vers le Sahel
pour faire fortune, investir ou ramener la
poudre d’or, cédée à très bas prix sur les
marchés sahéliens. Des villes comme
Touat, Tamentit, Tidikelt, Abalessa, Gao,
Tombouctou, Djenné ou Aoudoughast
étaient comme Bruxelles, Rome, Paris,
Berlin, New York, Pékin ou Tokyo
aujourd’hui. Si l’on prend la peine de lire
par exemple « la Relation du voyage à
Touât », écrit par le vénitien Antonio
Malfante, vers 1447, on comprendra
mieux que le commerce se faisait à
l’inverse de ce qui se fait aujourd’hui.
C’est le nord qui venait au sud se
ravitailler, faire des affaires et s’enrichir.
Hélas, les temps ont changé, mais
l’Afrique se remet encore debout. Cela
prendra du temps, mais ça se ferait, sans
aucun doute. La ZLECAF constitue un
autre jalon pour le retour au premier plan.
La ZLECAf, qui est entrée en vigueur le 1er
janvier 2021, a créé la plus grande zone
de libre-échange au monde par le nombre
de pays participants. Elle consolide un
marché d’environ 1,3 milliard de dollars
dans 55 pays membres de l’UA dont le PIB
combiné s’élève à 3,4 billions de dollars.
En outre, il pourrait potentiellement sortir
50 millions d’Africains de la pauvreté et
augmenter les revenus du continent de
470 milliards de dollars. Dans le cadre de
la ZLECAf, les droits de douane de 90 %
des marchandises libéralisées seront
réduits au plus tard en 2030 et de 7 % en
2035. Les pays sont autorisés à taxer 3 %
des biens produits. Pour peu que les
Africains y mettent plus d’ardeur, la Zlecaf
sera le futur pôle commercial du monde.
Et la boucle sera alors bouclée.  O. F.

OUVERTURE DES TRAVAUX
DE LA 5E ÉDITION DU FORUM
DE PARIS SUR LA PAIX
LARGEMENT BOUDÉ PAR LES
CHEFS D’ETAT AFRICAINS
LES TRAVAUX de la 5e édition du Forum de
Paris sur la paix ont débuté vendredi dans
la capitale française, avec la participation
du ministre des Affaires étrangères et de
la Communauté nationale à l’étranger,
Ramtane Lamamra, en sa qualité de
représentant du président de la
République, Abdelmadjid Tebboune. Lors
de la séance d'ouverture de cette édition
de haut niveau, autour du thème
"Surmonter la multicrise", les participants
ont passé en revue les principaux défis
internationaux actuels sur les plans
politique, sécuritaire, économique,
énergétique et environnemental et les
moyens d'y faire face de manière
collective et efficace.
A cette occasion, Lamamra a eu des
entretiens bilatéraux avec ses
homologues des Pays-Bas, du Sénégal, du
Rwanda, de la Norvège, de la Croatie et de
la Palestine, ainsi qu'avec le Haut
représentant de l'Union européenne pour
les affaires étrangères et la politique de
sécurité, Josep Borrell. Notons que cette
réunion a été boudée par plusieurs chefs
d’Etat africains. I.Med

LA ZLECAF, UN MÉGAMARCHÉ
AFRICAIN À 3,4 BILLIONS USD
ET SI LES OCCIDENTAUX
REVENAIENT COMMERCER
EN AFRIQUE ?

NASSER AL-KHELAÏFI ACCUSÉ D’AVOIR DÉTRUIT DES
DOSSIERS COMPROMETTANTS POUR LE QATARSelon un rapport de synthèse d’en‐quêteurs de la DGSI et de l’IGPN,consulté par «Libération», d’anciensproches du président du PSG assu‐rent qu’il aurait «fait le ménage» surdes informations susceptibles d’ali‐menter les investigations judiciairessur l’attribution de compétitionssportives au Qatar. C’est un clas‐sique des films de gangsters commedes thrillers d’espionnage : la polices’apprête à débarquer, le boss s’af‐fole et appelle son fidèle secondpour détruire les preuves avant qu’ilne soit trop tard… Cette scène, on laretrouve décrite noir sur blanc au

détour d’un rapport de police consa‐cré aux agissements d’une brochetted’intrigants liés au PSG, dont le lob‐byiste Tayeb Benabderrahmane etl’ex‐agent du renseignement MalikNaït‐Liman, salarié du club jusqu’en2022. Dans cette synthèse de 57pages – cosignée par la DGSI (le ren‐seignement) et l’IGPN (la police despolices) – que Libération a puconsulter, le duo fait des déclara‐tions explosives sur la manière dontNasser al‐Khelaïfi, dit «NAK», letout‐puissant président qatari duclub parisien, se serait livré à la des‐truction d’un ensemble de «docu‐

ments, ordinateurs et téléphonescontenant des données compromet‐tantes». Selon les confidences queces protagonistes disent avoirrecueillies auprès d’Hicham Kar‐moussi, un intime d’Al‐Khelaïfi, sonhomme à tout faire pendant vingtans, cette destruction aurait viséautant des éléments sur les affairespersonnelles du président du PSGque des informations susceptiblesd’alimenter les investigations judi‐ciaires sur l’attribution de compéti‐tions sportives au Qatar...
Libération

Ce poste est d’autant plusimportant en temps decrise majeure ou deguerre, pendant lesquelles ils’investit de nouvelles préro‐gatives, en vertu des pouvoirsqui lui sont conférés. Et laguerre en Ukraine est uneguerre américaine par excel‐lence. Nous évoquons ici l’im‐portance de ce poste pour enarriver à l’essentiel, parler deJake Sullivan, actuel conseillerà la sécurité nationale, et hautresponsable à la White House,et qui a l’oreille de JosephBiden. Lundi dernier, il a prisle téléphone pour appeler sonvis‐à‐vis russe. Le lendemain,on apprenait dans le WallStreet Journal que Jake Sulli‐van, conseiller à la sécuriténationale des États‐Unis,s'était déjà entretenu, et à plu‐sieurs reprises, avec deuxhauts responsables russesproches de Poutine. Sujet deces discussions : la volontéaméricaine de mettre fin à laguerre par la négociation pourque la crise ukrainienne ne setransforme pas en conflitnucléaire généralisé. A l’appuide cette conviction américai‐ne, l’impossibilité avérée pourMoscou de perdre la guerre.Dans le même temps, une visi‐te quasi secrète de Sullivan àKiev est venue conforter lacertitude des observateursque Washington a réellementenvie d’en finir avec le bour‐bier ukrainien, qui risque delui coûter cher. Sullivan a clai‐rement fait savoir à Zelenskyqu’il fallait se calmer et neplus jouer à un niveau supé‐rieur, niveau qui lui estd’ailleurs interdit, car inap‐proprié. Zelensky, qui condi‐

tionnait toute négociationavec le Kremlin par la disqua‐lification de Poutine, est ren‐tré subrepticement dans sespetits souliers et s’en est allédéclarer à son peuple lecontraire de ce qu’il disaithier.  Les Etats‐Unis sont entrain de perdre non pas laguerre, mais beaucoup plusque la guerre : la capacité demaîtriser le jeu de la guerre etde ses conséquences. La Chineet la Russie sont déjà bénéfi‐ciaires des retombées straté‐giques de cette guerre.L’Afrique s’émancipe déjà ethausse le ton, outils et moyens

de sa politique en main ; alorsque l’Europe, déjà épuisée parcette guerre, est en train defléchir. Le fracas de la fissionest perceptible. Le cavalierseul, entamé par l’Allemagneauprès des Chinois, est sym‐bolique de cette désintégra‐tion européenne. Si certainspeuvent voir dans le retraitdes Russes de Kherson unevictoire pour l’Ukraine, il fautpréciser que Washington s’estjustement appuyé sur ceretrait tactique pour dire quela Russie veut rallonger laguerre, à son profit bien sûr,pour arriver à une guerre

d’usure qui épuiserait tantl’Europe que les Etats‐Unis,l’Ukraine n’étant qu’une quan‐tité négligeable dans l’échi‐quier géostratégique. C’est àce niveau de lecture qu’il fau‐drait placer la visite imminen‐te de Tebboune en Russie.Lamamra parle d’avant la finde l’année. Le monde de 2030ne sera pas celui d’aujour‐d’hui, et il faut être à l’heuredu train de la nouvelle carte.Le monde est en train de sereconstruire sur les débrisd’une ancienne configuration.Et malheur aux retarda‐taires… Fayçal Oukaci

LE MINISTRE DE LA JUSTICE, ABDERRACHID TABI, AU CONSEIL DES DROITS DE L'HOMME À GENÈVE :

«L'Algérie s’est résolument engagée en faveur
de la protection des droits de l'homme»

Le ministre de la Justice, garde des
Sceaux, Abderrachid Tabi, a souligné à
Genève (Suisse) l'engagement ferme de
l'Etat algérien à œuvrer au
renforcement et à la protection des
droits de l'homme en Algérie et dans le
monde, y compris au profit des peuples
colonisés.
Présentant le quatrième rapport de

l'Algérie au titre de l'Examen périodique
universel (EPU) lors de la session du
Groupe de travail intergouvernemental
du Conseil des droits de l'homme, tenue
vendredi à Genève, M. Tabi, qui
conduisait une délégation
multisectorielle, a précisé que le
rapport "reflète fidèlement les
réalisations accomplies depuis le
troisième rapport présenté en mai
2017", réaffirmant l'engagement ferme
de l'Etat algérien à "œuvrer au
renforcement et à la protection des
droits de l'homme partout dans le
monde, y compris au profit des peuples
colonisés ou sous contrôle étranger, par

devoir de solidarité avec les victimes et
les sans-voix".
Le ministre a évoqué les différents
événements qu'a connus l'Algérie
depuis son troisième rapport,
notamment le mouvement populaire
citoyen du 22 février 2019 appelé
«Hirak», qui, a-t-il dit, a été «un test
extraordinaire de par le caractère
pacifique de ses manifestations, la forte
mobilisation de ses composantes et son
inspiration qui a transcendé les
querelles partisanes, les sensibilités
associatives et les intérêts personnels».
Cet élan a constitué "un nouveau jalon
sur la voie des réalisations du vaillant
peuple algérien et une opportunité
renouvelée pour lui de réaffirmer son
attachement aux valeurs consacrées
par la Déclaration de novembre 1954 et
aux fondements de l'Etat algérien".
Le ministre de la Justice a abordé les
larges consultations lancées dans le
cadre d'une vision récente axée autour
de «la transformation des axes du Hirak

en institutions de la République,
l'introduction d'un changement
progressif de l'intérieur et de la
préservation de la continuité de l'Etat,
de son unité territoriale, de son
indépendance et de sa stabilité».
«Le Président élu a procédé,

conformément à ses engagements lors
de la campagne électorale, à
"l'ouverture de chantiers nationaux de
réforme de grande envergure, dont le
projet de la Constitution, soumis au
peuple qui l'a adoptée le 1er Novembre
2020", a ajouté Tabi qui a relevé que la
Constitution a renfermé des réformes
de base des plus importantes" ayant
permis de consacrer les droits
fondamentaux, les libertés publiques et
la séparation équilibrée des pouvoirs
exécutif, législatif et judiciaire, de
même qu'elles ont renforcé
l'indépendance de la Justice, promu les
droits de l'homme et associé le citoyen
à la prise de décisions"

I.Med/avec Aps

DÉCRYPTER LA PROCHAINE VISITE DE TEBBOUNE EN RUSSIE ET LES LIMITES
D’UNE GUERRE DE SOUS-TRAITANCE

L'Algérie, un acteur incontournable 
L’ancien président des Etats-Unis refuse
l’ordre de comparaître devant la
Chambre des représentants, invoquant
son privilège exécutif.

Le poste de conseiller à la sécurité nationale aux Etats Unis d’Amérique est un poste hautement
stratégique. Pour rappel, il a été occupé par le passé par des responsables aussi prestigieux que
Henry Kissinger, Zbigniew Brzezinski ou John R. Bolton. Sa mission est de renseigner et conseiller

sur toutes les questions relatives à la sécurité nationale américaine.
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I l affirme bénéficier d’une«immunité absolue». DonaldTrump a intenté une actionen justice, vendredi 11novembre, pour contester l’assi‐gnation à témoigner émise par lacommission de la Chambre desreprésentants qui enquête surl’assaut du Capitole, survenu le 6janvier 2021. Les avocats deM. Trump ont décrit l’assigna‐tion à comparaître comme«invalide, illégale et inappli‐cable». Ils estiment que l’ex‐chefde l’Etat jouit toujours du privi‐lège exécutif, près de vingt‐deuxmois après avoir quitté ses fonc‐tions, et ne peut être contraint àcomparaître par le Congrès.La commission du 6 janvier lui aordonné de comparaître pourune déposition en personne d’icilundi, ce qui comprend la fourni‐ture d’une longue liste de docu‐ments et de communications liésà l’assaut contre le Capitole.
POSSIBLE DISSOLUTION DE
LA COMMISSION PAR LES
RÉPUBLICAINSLes enjeux sont élevés et letemps presse, à la fois pour lacommission du Congrès et pourDonald Trump, 76 ans, quidevrait annoncer mardi qu’il sereprésentera à la présidence dupays en 2024. Il le fait alorsmême que le Parti républicainn’est pas certain de reprendre lecontrôle de la Chambre basse à

l’issue des élections de mi‐man‐dat. Si les républicains prennentle contrôle de la Chambre, ilssont susceptibles de dissoudre lacommission du 6 janvier, qui aamassé des éléments prouvant,selon elle, que M. Trump a incitéses partisans à mener l’assautpour tenter de priver Joe Bidende sa victoire à l’élection prési‐

dentielle. Les procureurs ontinculpé plus de 900 personnespour des crimes liés à l’assaut duCapitole, et le ministère de la jus‐tice a fait savoir le mois dernierque 412 d’entre elles avaientplaidé coupable à l’une desdiverses accusations fédérales.Au moins sept personnes ontperdu la vie lors de l’assaut du 6

janvier. Lors de son procèsdevant le tribunal fédéral deWest Palm Beach en Floride,Donald Trump a mis en avantque les présidents américains,anciens et en exercice, avaientvolontairement accepté detémoigner ou de remettre desdocuments après avoir reçu uneassignation à témoigner du

Congrès, mais aucun «n’a jamaisété contraint de le faire».Dans cette affaire, l’ancien prési‐dent soutient que l’assignationest plus large que raisonnable‐ment nécessaire, porte atteinteau privilège de l’exécutif et à sesdroits personnels, et que la com‐mission n’a pas d’autorité en lamatière. Le Monde
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Londres : Après cinq ans de silence, Big Ben va de nouveau retentirLa plus célèbre horloge du mondeavait été réduite au silence en 2017afin d’effectuer de coûteux travaux derestauration. Elle n’a, depuis, sonnéque lors de rares occasions. CertainsLondoniens avaient sans doute oubliéson «dig dong» assourdissant. Aprèscinq longues années de rénovation,Big Ben, l’horloge la plus célèbre dumonde, va officiellement sortir de sonsilence dimanche. L’emblématique horloge, qui dominele parlement britannique, va ainsiretrouver son rythme habituel aprèsle nettoyage minutieux de plus de 1000 pièces qui la composent. En août2017, plus d’un millier de personness’étaient rassemblées devant le Parle‐ment pour écouter religieusement lesdouze derniers coups sonnés par BigBen et les quatre autres cloches ‐ pluspetites ‐ qui l’accompagnent. Certainsavaient même versé une larme, esti‐mant perdre une partie de leur ville. Àl’époque, les autorités britanniquesne parlaient que de «plusieurs mois»de travaux.Ils devraient être nombreux à seretrouver de nouveau dimanche, à 11heures GMT, pour entendre résonnerce symbole de Londres. Le carillon dequatre cloches sonnera ensuite tousles quarts d’heures, et Big Ben toutesles heures comme elle l’avait fait pen‐dant 158 ans avant sa rénovation. Ladate coïncide avec le «RemembranceSunday», fêté le dimanche qui suit le11 novembre pour célébrer l’armisti‐ce de la Première Guerre mondiale.Juchées au sommet de la tour Elizabe‐th ‐ 96 m de haut ‐, les cloches sontprotégées par un filet extérieur pourempêcher les chauves‐souris et lespigeons de s’engouffrer dans le bef‐froi. De là‐haut, la vue de Londres est

spectaculaire, mais les trois horlogerschargés de s’occuper du bon fonction‐nement de Big Ben n’ont pas le tempsd’en profiter. Ian Westworth, 60 ans,et ses collègues sont trop occupés àfinaliser les derniers tests et à s’assu‐rer que tout fonctionne correctementaprès la rénovation à 80 millions delivres (91 millions d’euros).«C’est le son de Londres qui est deretour», affirme l’horloger à l’occa‐sion d’une visite matinale de la tour. «Les cloches ont sonné pendant lesguerres», s’émerveille‐t‐il en souli‐gnant l’ampleur des transformationsde la ville dont elles ont été témoin.La tour Elizabeth, nouveau nomdonné à la «tour de l’Horloge» en2012 à l’occasion du jubilé de dia‐mant de la monarque, a été construitedans les années 1840. Si elle dominaità l’époque le quartier de Westminster,des bâtiments plus imposants ont

depuis vu le jour. «Avant, lors d’unenuit calme, on pouvait entendre (BigBen) jusqu’à 15 miles (24 km) de là»,rappelle Ian Westworth. «Maintenantvous avez de la chance si vous l’enten‐dez de l’autre côté du Parlement.»
DE NOUVELLES LUMIÈRESPendant les travaux, diverses piècesdes cloches ont été nettoyées etrepeintes, mais les cloches en elles‐mêmes n’ont pas bougé. Big Ben esttellement imposante que la déplacernécessiterait de détruire le plancherde la tour. La tâche la plus difficile destravaux a été de retirer le mécanismede l’horloge, lourd de 11,5 tonnes etdatant de 1859, afin d’en nettoyer lesrouages. Par ailleurs, 28 ampoulesilluminent désormais les quatrecadrans de l’horloge, avec des tonsallant du vert au blanc pour se rap‐procher le plus possible des ampoules

à gaz de l’époque victorienne. Uneautre ampoule, blanche, se trouve au‐dessus des cloches pour indiquerquand le parlement siège. Avant larénovation, les horlogers vérifiaientl’exactitude de l’heure avec des télé‐phones. Désormais, l’horloge est cali‐brée par GPS grâce au Laboratoirenational de physique.Mais la méthode pour ajuster l’heurereste très traditionnelle : desanciennes pièces de monnaies sontutilisées pour ajouter ou retirer dupoids aux gigantesques ressorts del’horloge, permettant de gagner ouperdre une seconde. En cinq ans detravaux, l’horloge a sonné à quelquesrares occasions grâce à un mécanismeélectrique de substitution, commerécemment pour les funérailles de lareine Elizabeth II décédée le 8 sep‐tembre.
Le Parisien

Assaut du Capitole : Donald Trump intente une action
en justice pour bloquer son assignation à témoigner

ET SI l’histoire est appelée à se répéter?
Et si la ZLECAF est le futur centre des
affaires non pas uniquement de l’Afrique,
mais aussi du monde? A un moment
crucial de la vie contemporaine, la guerre
en Ukraine est en train de détruire
l’Europe. Les signes du ravage provoqué
sont déjà là, visibles, sous nos yeux, pour
qui sait regarder. Cette guerre en Ukraine
qui tend à s’internationaliser fait déjà ses
premières victimes. L’Europe en sortira
fragilisée. L’Europe ira certainement vers
l’Afrique, comme elle l’a déjà fait il y a plus
de cinq siècles. Si l’on prend comme
époque de référence le sultanat de Mansa
Cancan Moussa, sultan du Mali, les
migrations d’affaires se faisaient en sens
inverse. On venait de Venise, de Naples,
de Marseille, de Londres, de Madrid, de
Lisbonne et d’Amsterdam vers le Sahel
pour faire fortune, investir ou ramener la
poudre d’or, cédée à très bas prix sur les
marchés sahéliens. Des villes comme
Touat, Tamentit, Tidikelt, Abalessa, Gao,
Tombouctou, Djenné ou Aoudoughast
étaient comme Bruxelles, Rome, Paris,
Berlin, New York, Pékin ou Tokyo
aujourd’hui. Si l’on prend la peine de lire
par exemple « la Relation du voyage à
Touât », écrit par le vénitien Antonio
Malfante, vers 1447, on comprendra
mieux que le commerce se faisait à
l’inverse de ce qui se fait aujourd’hui.
C’est le nord qui venait au sud se
ravitailler, faire des affaires et s’enrichir.
Hélas, les temps ont changé, mais
l’Afrique se remet encore debout. Cela
prendra du temps, mais ça se ferait, sans
aucun doute. La ZLECAF constitue un
autre jalon pour le retour au premier plan.
La ZLECAf, qui est entrée en vigueur le 1er
janvier 2021, a créé la plus grande zone
de libre-échange au monde par le nombre
de pays participants. Elle consolide un
marché d’environ 1,3 milliard de dollars
dans 55 pays membres de l’UA dont le PIB
combiné s’élève à 3,4 billions de dollars.
En outre, il pourrait potentiellement sortir
50 millions d’Africains de la pauvreté et
augmenter les revenus du continent de
470 milliards de dollars. Dans le cadre de
la ZLECAf, les droits de douane de 90 %
des marchandises libéralisées seront
réduits au plus tard en 2030 et de 7 % en
2035. Les pays sont autorisés à taxer 3 %
des biens produits. Pour peu que les
Africains y mettent plus d’ardeur, la Zlecaf
sera le futur pôle commercial du monde.
Et la boucle sera alors bouclée.  O. F.

OUVERTURE DES TRAVAUX
DE LA 5E ÉDITION DU FORUM
DE PARIS SUR LA PAIX
LARGEMENT BOUDÉ PAR LES
CHEFS D’ETAT AFRICAINS
LES TRAVAUX de la 5e édition du Forum de
Paris sur la paix ont débuté vendredi dans
la capitale française, avec la participation
du ministre des Affaires étrangères et de
la Communauté nationale à l’étranger,
Ramtane Lamamra, en sa qualité de
représentant du président de la
République, Abdelmadjid Tebboune. Lors
de la séance d'ouverture de cette édition
de haut niveau, autour du thème
"Surmonter la multicrise", les participants
ont passé en revue les principaux défis
internationaux actuels sur les plans
politique, sécuritaire, économique,
énergétique et environnemental et les
moyens d'y faire face de manière
collective et efficace.
A cette occasion, Lamamra a eu des
entretiens bilatéraux avec ses
homologues des Pays-Bas, du Sénégal, du
Rwanda, de la Norvège, de la Croatie et de
la Palestine, ainsi qu'avec le Haut
représentant de l'Union européenne pour
les affaires étrangères et la politique de
sécurité, Josep Borrell. Notons que cette
réunion a été boudée par plusieurs chefs
d’Etat africains. I.Med

LA ZLECAF, UN MÉGAMARCHÉ
AFRICAIN À 3,4 BILLIONS USD
ET SI LES OCCIDENTAUX
REVENAIENT COMMERCER
EN AFRIQUE ?

NASSER AL-KHELAÏFI ACCUSÉ D’AVOIR DÉTRUIT DES
DOSSIERS COMPROMETTANTS POUR LE QATARSelon un rapport de synthèse d’en‐quêteurs de la DGSI et de l’IGPN,consulté par «Libération», d’anciensproches du président du PSG assu‐rent qu’il aurait «fait le ménage» surdes informations susceptibles d’ali‐menter les investigations judiciairessur l’attribution de compétitionssportives au Qatar. C’est un clas‐sique des films de gangsters commedes thrillers d’espionnage : la polices’apprête à débarquer, le boss s’af‐fole et appelle son fidèle secondpour détruire les preuves avant qu’ilne soit trop tard… Cette scène, on laretrouve décrite noir sur blanc au

détour d’un rapport de police consa‐cré aux agissements d’une brochetted’intrigants liés au PSG, dont le lob‐byiste Tayeb Benabderrahmane etl’ex‐agent du renseignement MalikNaït‐Liman, salarié du club jusqu’en2022. Dans cette synthèse de 57pages – cosignée par la DGSI (le ren‐seignement) et l’IGPN (la police despolices) – que Libération a puconsulter, le duo fait des déclara‐tions explosives sur la manière dontNasser al‐Khelaïfi, dit «NAK», letout‐puissant président qatari duclub parisien, se serait livré à la des‐truction d’un ensemble de «docu‐

ments, ordinateurs et téléphonescontenant des données compromet‐tantes». Selon les confidences queces protagonistes disent avoirrecueillies auprès d’Hicham Kar‐moussi, un intime d’Al‐Khelaïfi, sonhomme à tout faire pendant vingtans, cette destruction aurait viséautant des éléments sur les affairespersonnelles du président du PSGque des informations susceptiblesd’alimenter les investigations judi‐ciaires sur l’attribution de compéti‐tions sportives au Qatar...
Libération

Ce poste est d’autant plusimportant en temps decrise majeure ou deguerre, pendant lesquelles ils’investit de nouvelles préro‐gatives, en vertu des pouvoirsqui lui sont conférés. Et laguerre en Ukraine est uneguerre américaine par excel‐lence. Nous évoquons ici l’im‐portance de ce poste pour enarriver à l’essentiel, parler deJake Sullivan, actuel conseillerà la sécurité nationale, et hautresponsable à la White House,et qui a l’oreille de JosephBiden. Lundi dernier, il a prisle téléphone pour appeler sonvis‐à‐vis russe. Le lendemain,on apprenait dans le WallStreet Journal que Jake Sulli‐van, conseiller à la sécuriténationale des États‐Unis,s'était déjà entretenu, et à plu‐sieurs reprises, avec deuxhauts responsables russesproches de Poutine. Sujet deces discussions : la volontéaméricaine de mettre fin à laguerre par la négociation pourque la crise ukrainienne ne setransforme pas en conflitnucléaire généralisé. A l’appuide cette conviction américai‐ne, l’impossibilité avérée pourMoscou de perdre la guerre.Dans le même temps, une visi‐te quasi secrète de Sullivan àKiev est venue conforter lacertitude des observateursque Washington a réellementenvie d’en finir avec le bour‐bier ukrainien, qui risque delui coûter cher. Sullivan a clai‐rement fait savoir à Zelenskyqu’il fallait se calmer et neplus jouer à un niveau supé‐rieur, niveau qui lui estd’ailleurs interdit, car inap‐proprié. Zelensky, qui condi‐

tionnait toute négociationavec le Kremlin par la disqua‐lification de Poutine, est ren‐tré subrepticement dans sespetits souliers et s’en est allédéclarer à son peuple lecontraire de ce qu’il disaithier.  Les Etats‐Unis sont entrain de perdre non pas laguerre, mais beaucoup plusque la guerre : la capacité demaîtriser le jeu de la guerre etde ses conséquences. La Chineet la Russie sont déjà bénéfi‐ciaires des retombées straté‐giques de cette guerre.L’Afrique s’émancipe déjà ethausse le ton, outils et moyens

de sa politique en main ; alorsque l’Europe, déjà épuisée parcette guerre, est en train defléchir. Le fracas de la fissionest perceptible. Le cavalierseul, entamé par l’Allemagneauprès des Chinois, est sym‐bolique de cette désintégra‐tion européenne. Si certainspeuvent voir dans le retraitdes Russes de Kherson unevictoire pour l’Ukraine, il fautpréciser que Washington s’estjustement appuyé sur ceretrait tactique pour dire quela Russie veut rallonger laguerre, à son profit bien sûr,pour arriver à une guerre

d’usure qui épuiserait tantl’Europe que les Etats‐Unis,l’Ukraine n’étant qu’une quan‐tité négligeable dans l’échi‐quier géostratégique. C’est àce niveau de lecture qu’il fau‐drait placer la visite imminen‐te de Tebboune en Russie.Lamamra parle d’avant la finde l’année. Le monde de 2030ne sera pas celui d’aujour‐d’hui, et il faut être à l’heuredu train de la nouvelle carte.Le monde est en train de sereconstruire sur les débrisd’une ancienne configuration.Et malheur aux retarda‐taires… Fayçal Oukaci

LE MINISTRE DE LA JUSTICE, ABDERRACHID TABI, AU CONSEIL DES DROITS DE L'HOMME À GENÈVE :

«L'Algérie s’est résolument engagée en faveur
de la protection des droits de l'homme»

Le ministre de la Justice, garde des
Sceaux, Abderrachid Tabi, a souligné à
Genève (Suisse) l'engagement ferme de
l'Etat algérien à œuvrer au
renforcement et à la protection des
droits de l'homme en Algérie et dans le
monde, y compris au profit des peuples
colonisés.
Présentant le quatrième rapport de

l'Algérie au titre de l'Examen périodique
universel (EPU) lors de la session du
Groupe de travail intergouvernemental
du Conseil des droits de l'homme, tenue
vendredi à Genève, M. Tabi, qui
conduisait une délégation
multisectorielle, a précisé que le
rapport "reflète fidèlement les
réalisations accomplies depuis le
troisième rapport présenté en mai
2017", réaffirmant l'engagement ferme
de l'Etat algérien à "œuvrer au
renforcement et à la protection des
droits de l'homme partout dans le
monde, y compris au profit des peuples
colonisés ou sous contrôle étranger, par

devoir de solidarité avec les victimes et
les sans-voix".
Le ministre a évoqué les différents
événements qu'a connus l'Algérie
depuis son troisième rapport,
notamment le mouvement populaire
citoyen du 22 février 2019 appelé
«Hirak», qui, a-t-il dit, a été «un test
extraordinaire de par le caractère
pacifique de ses manifestations, la forte
mobilisation de ses composantes et son
inspiration qui a transcendé les
querelles partisanes, les sensibilités
associatives et les intérêts personnels».
Cet élan a constitué "un nouveau jalon
sur la voie des réalisations du vaillant
peuple algérien et une opportunité
renouvelée pour lui de réaffirmer son
attachement aux valeurs consacrées
par la Déclaration de novembre 1954 et
aux fondements de l'Etat algérien".
Le ministre de la Justice a abordé les
larges consultations lancées dans le
cadre d'une vision récente axée autour
de «la transformation des axes du Hirak

en institutions de la République,
l'introduction d'un changement
progressif de l'intérieur et de la
préservation de la continuité de l'Etat,
de son unité territoriale, de son
indépendance et de sa stabilité».
«Le Président élu a procédé,

conformément à ses engagements lors
de la campagne électorale, à
"l'ouverture de chantiers nationaux de
réforme de grande envergure, dont le
projet de la Constitution, soumis au
peuple qui l'a adoptée le 1er Novembre
2020", a ajouté Tabi qui a relevé que la
Constitution a renfermé des réformes
de base des plus importantes" ayant
permis de consacrer les droits
fondamentaux, les libertés publiques et
la séparation équilibrée des pouvoirs
exécutif, législatif et judiciaire, de
même qu'elles ont renforcé
l'indépendance de la Justice, promu les
droits de l'homme et associé le citoyen
à la prise de décisions"

I.Med/avec Aps

DÉCRYPTER LA PROCHAINE VISITE DE TEBBOUNE EN RUSSIE ET LES LIMITES
D’UNE GUERRE DE SOUS-TRAITANCE

L'Algérie, un acteur incontournable 
L’ancien président des Etats-Unis refuse
l’ordre de comparaître devant la
Chambre des représentants, invoquant
son privilège exécutif.

Le poste de conseiller à la sécurité nationale aux Etats Unis d’Amérique est un poste hautement
stratégique. Pour rappel, il a été occupé par le passé par des responsables aussi prestigieux que
Henry Kissinger, Zbigniew Brzezinski ou John R. Bolton. Sa mission est de renseigner et conseiller

sur toutes les questions relatives à la sécurité nationale américaine.
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I l affirme bénéficier d’une«immunité absolue». DonaldTrump a intenté une actionen justice, vendredi 11novembre, pour contester l’assi‐gnation à témoigner émise par lacommission de la Chambre desreprésentants qui enquête surl’assaut du Capitole, survenu le 6janvier 2021. Les avocats deM. Trump ont décrit l’assigna‐tion à comparaître comme«invalide, illégale et inappli‐cable». Ils estiment que l’ex‐chefde l’Etat jouit toujours du privi‐lège exécutif, près de vingt‐deuxmois après avoir quitté ses fonc‐tions, et ne peut être contraint àcomparaître par le Congrès.La commission du 6 janvier lui aordonné de comparaître pourune déposition en personne d’icilundi, ce qui comprend la fourni‐ture d’une longue liste de docu‐ments et de communications liésà l’assaut contre le Capitole.
POSSIBLE DISSOLUTION DE
LA COMMISSION PAR LES
RÉPUBLICAINSLes enjeux sont élevés et letemps presse, à la fois pour lacommission du Congrès et pourDonald Trump, 76 ans, quidevrait annoncer mardi qu’il sereprésentera à la présidence dupays en 2024. Il le fait alorsmême que le Parti républicainn’est pas certain de reprendre lecontrôle de la Chambre basse à

l’issue des élections de mi‐man‐dat. Si les républicains prennentle contrôle de la Chambre, ilssont susceptibles de dissoudre lacommission du 6 janvier, qui aamassé des éléments prouvant,selon elle, que M. Trump a incitéses partisans à mener l’assautpour tenter de priver Joe Bidende sa victoire à l’élection prési‐

dentielle. Les procureurs ontinculpé plus de 900 personnespour des crimes liés à l’assaut duCapitole, et le ministère de la jus‐tice a fait savoir le mois dernierque 412 d’entre elles avaientplaidé coupable à l’une desdiverses accusations fédérales.Au moins sept personnes ontperdu la vie lors de l’assaut du 6

janvier. Lors de son procèsdevant le tribunal fédéral deWest Palm Beach en Floride,Donald Trump a mis en avantque les présidents américains,anciens et en exercice, avaientvolontairement accepté detémoigner ou de remettre desdocuments après avoir reçu uneassignation à témoigner du

Congrès, mais aucun «n’a jamaisété contraint de le faire».Dans cette affaire, l’ancien prési‐dent soutient que l’assignationest plus large que raisonnable‐ment nécessaire, porte atteinteau privilège de l’exécutif et à sesdroits personnels, et que la com‐mission n’a pas d’autorité en lamatière. Le Monde
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Londres : Après cinq ans de silence, Big Ben va de nouveau retentirLa plus célèbre horloge du mondeavait été réduite au silence en 2017afin d’effectuer de coûteux travaux derestauration. Elle n’a, depuis, sonnéque lors de rares occasions. CertainsLondoniens avaient sans doute oubliéson «dig dong» assourdissant. Aprèscinq longues années de rénovation,Big Ben, l’horloge la plus célèbre dumonde, va officiellement sortir de sonsilence dimanche. L’emblématique horloge, qui dominele parlement britannique, va ainsiretrouver son rythme habituel aprèsle nettoyage minutieux de plus de 1000 pièces qui la composent. En août2017, plus d’un millier de personness’étaient rassemblées devant le Parle‐ment pour écouter religieusement lesdouze derniers coups sonnés par BigBen et les quatre autres cloches ‐ pluspetites ‐ qui l’accompagnent. Certainsavaient même versé une larme, esti‐mant perdre une partie de leur ville. Àl’époque, les autorités britanniquesne parlaient que de «plusieurs mois»de travaux.Ils devraient être nombreux à seretrouver de nouveau dimanche, à 11heures GMT, pour entendre résonnerce symbole de Londres. Le carillon dequatre cloches sonnera ensuite tousles quarts d’heures, et Big Ben toutesles heures comme elle l’avait fait pen‐dant 158 ans avant sa rénovation. Ladate coïncide avec le «RemembranceSunday», fêté le dimanche qui suit le11 novembre pour célébrer l’armisti‐ce de la Première Guerre mondiale.Juchées au sommet de la tour Elizabe‐th ‐ 96 m de haut ‐, les cloches sontprotégées par un filet extérieur pourempêcher les chauves‐souris et lespigeons de s’engouffrer dans le bef‐froi. De là‐haut, la vue de Londres est

spectaculaire, mais les trois horlogerschargés de s’occuper du bon fonction‐nement de Big Ben n’ont pas le tempsd’en profiter. Ian Westworth, 60 ans,et ses collègues sont trop occupés àfinaliser les derniers tests et à s’assu‐rer que tout fonctionne correctementaprès la rénovation à 80 millions delivres (91 millions d’euros).«C’est le son de Londres qui est deretour», affirme l’horloger à l’occa‐sion d’une visite matinale de la tour. «Les cloches ont sonné pendant lesguerres», s’émerveille‐t‐il en souli‐gnant l’ampleur des transformationsde la ville dont elles ont été témoin.La tour Elizabeth, nouveau nomdonné à la «tour de l’Horloge» en2012 à l’occasion du jubilé de dia‐mant de la monarque, a été construitedans les années 1840. Si elle dominaità l’époque le quartier de Westminster,des bâtiments plus imposants ont

depuis vu le jour. «Avant, lors d’unenuit calme, on pouvait entendre (BigBen) jusqu’à 15 miles (24 km) de là»,rappelle Ian Westworth. «Maintenantvous avez de la chance si vous l’enten‐dez de l’autre côté du Parlement.»
DE NOUVELLES LUMIÈRESPendant les travaux, diverses piècesdes cloches ont été nettoyées etrepeintes, mais les cloches en elles‐mêmes n’ont pas bougé. Big Ben esttellement imposante que la déplacernécessiterait de détruire le plancherde la tour. La tâche la plus difficile destravaux a été de retirer le mécanismede l’horloge, lourd de 11,5 tonnes etdatant de 1859, afin d’en nettoyer lesrouages. Par ailleurs, 28 ampoulesilluminent désormais les quatrecadrans de l’horloge, avec des tonsallant du vert au blanc pour se rap‐procher le plus possible des ampoules

à gaz de l’époque victorienne. Uneautre ampoule, blanche, se trouve au‐dessus des cloches pour indiquerquand le parlement siège. Avant larénovation, les horlogers vérifiaientl’exactitude de l’heure avec des télé‐phones. Désormais, l’horloge est cali‐brée par GPS grâce au Laboratoirenational de physique.Mais la méthode pour ajuster l’heurereste très traditionnelle : desanciennes pièces de monnaies sontutilisées pour ajouter ou retirer dupoids aux gigantesques ressorts del’horloge, permettant de gagner ouperdre une seconde. En cinq ans detravaux, l’horloge a sonné à quelquesrares occasions grâce à un mécanismeélectrique de substitution, commerécemment pour les funérailles de lareine Elizabeth II décédée le 8 sep‐tembre.
Le Parisien

Assaut du Capitole : Donald Trump intente une action
en justice pour bloquer son assignation à témoigner

EETT SSII l’histoire est appelée à se répéter?
Et si la ZLECAF est le futur centre des
affaires non pas uniquement de l’Afrique,
mais aussi du monde? A un moment
crucial de la vie contemporaine, la guerre
en Ukraine est en train de détruire
l’Europe. Les signes du ravage provoqué
sont déjà là, visibles, sous nos yeux, pour
qui sait regarder. Cette guerre en Ukraine
qui tend à s’internationaliser fait déjà ses
premières victimes. L’Europe en sortira
fragilisée. L’Europe ira certainement vers
l’Afrique, comme elle l’a déjà fait il y a plus
de cinq siècles. Si l’on prend comme
époque de référence le sultanat de Mansa
Cancan Moussa, sultan du Mali, les
migrations d’affaires se faisaient en sens
inverse. On venait de Venise, de Naples,
de Marseille, de Londres, de Madrid, de
Lisbonne et d’Amsterdam vers le Sahel
pour faire fortune, investir ou ramener la
poudre d’or, cédée à très bas prix sur les
marchés sahéliens. Des villes comme
Touat, Tamentit, Tidikelt, Abalessa, Gao,
Tombouctou, Djenné ou Aoudoughast
étaient comme Bruxelles, Rome, Paris,
Berlin, New York, Pékin ou Tokyo
aujourd’hui. Si l’on prend la peine de lire
par exemple « la Relation du voyage à
Touât », écrit par le vénitien Antonio
Malfante, vers 1447, on comprendra
mieux que le commerce se faisait à
l’inverse de ce qui se fait aujourd’hui.
C’est le nord qui venait au sud se
ravitailler, faire des affaires et s’enrichir.
Hélas, les temps ont changé, mais
l’Afrique se remet encore debout. Cela
prendra du temps, mais ça se ferait, sans
aucun doute. La ZLECAF constitue un
autre jalon pour le retour au premier plan.
La ZLECAf, qui est entrée en vigueur le 1er
janvier 2021, a créé la plus grande zone
de libre-échange au monde par le nombre
de pays participants. Elle consolide un
marché d’environ 1,3 milliard de dollars
dans 55 pays membres de l’UA dont le PIB
combiné s’élève à 3,4 billions de dollars.
En outre, il pourrait potentiellement sortir
50 millions d’Africains de la pauvreté et
augmenter les revenus du continent de
470 milliards de dollars. Dans le cadre de
la ZLECAf, les droits de douane de 90 %
des marchandises libéralisées seront
réduits au plus tard en 2030 et de 7 % en
2035. Les pays sont autorisés à taxer 3 %
des biens produits. Pour peu que les
Africains y mettent plus d’ardeur, la Zlecaf
sera le futur pôle commercial du monde.
Et la boucle sera alors bouclée.  OO.. FF..

OUVERTURE DES TRAVAUX
DE LA 5E ÉDITION DU FORUM
DE PARIS SUR LA PAIX
LARGEMENT BOUDÉ PAR LES
CHEFS D’ETAT AFRICAINS
LLEESS TTRRAAVVAAUUXX de la 5e édition du Forum de
Paris sur la paix ont débuté vendredi dans
la capitale française, avec la participation
du ministre des Affaires étrangères et de
la Communauté nationale à l’étranger,
Ramtane Lamamra, en sa qualité de
représentant du président de la
République, Abdelmadjid Tebboune. Lors
de la séance d'ouverture de cette édition
de haut niveau, autour du thème
"Surmonter la multicrise", les participants
ont passé en revue les principaux défis
internationaux actuels sur les plans
politique, sécuritaire, économique,
énergétique et environnemental et les
moyens d'y faire face de manière
collective et efficace.
A cette occasion, Lamamra a eu des
entretiens bilatéraux avec ses
homologues des Pays-Bas, du Sénégal, du
Rwanda, de la Norvège, de la Croatie et de
la Palestine, ainsi qu'avec le Haut
représentant de l'Union européenne pour
les affaires étrangères et la politique de
sécurité, Josep Borrell. Notons que cette
réunion a été boudée par plusieurs chefs
d’Etat africains. II..MMeedd

LA ZLECAF, UN MÉGAMARCHÉ
AFRICAIN À 3,4 BILLIONS USD
ET SI LES OCCIDENTAUX
REVENAIENT COMMERCER
EN AFRIQUE ?

NASSER AL-KHELAÏFI ACCUSÉ D’AVOIR DÉTRUIT DES
DOSSIERS COMPROMETTANTS POUR LE QATARSelon un rapport de synthèse d’en‐quêteurs de la DGSI et de l’IGPN,consulté par «Libération», d’anciensproches du président du PSG assu‐rent qu’il aurait «fait le ménage» surdes informations susceptibles d’ali‐menter les investigations judiciairessur l’attribution de compétitionssportives au Qatar. C’est un clas‐sique des films de gangsters commedes thrillers d’espionnage : la polices’apprête à débarquer, le boss s’af‐fole et appelle son fidèle secondpour détruire les preuves avant qu’ilne soit trop tard… Cette scène, on laretrouve décrite noir sur blanc au

détour d’un rapport de police consa‐cré aux agissements d’une brochetted’intrigants liés au PSG, dont le lob‐byiste Tayeb Benabderrahmane etl’ex‐agent du renseignement MalikNaït‐Liman, salarié du club jusqu’en2022. Dans cette synthèse de 57pages – cosignée par la DGSI (le ren‐seignement) et l’IGPN (la police despolices) – que Libération a puconsulter, le duo fait des déclara‐tions explosives sur la manière dontNasser al‐Khelaïfi, dit «NAK», letout‐puissant président qatari duclub parisien, se serait livré à la des‐truction d’un ensemble de «docu‐

ments, ordinateurs et téléphonescontenant des données compromet‐tantes». Selon les confidences queces protagonistes disent avoirrecueillies auprès d’Hicham Kar‐moussi, un intime d’Al‐Khelaïfi, sonhomme à tout faire pendant vingtans, cette destruction aurait viséautant des éléments sur les affairespersonnelles du président du PSGque des informations susceptiblesd’alimenter les investigations judi‐ciaires sur l’attribution de compéti‐tions sportives au Qatar...
Libération

Ce poste est d’autant plusimportant en temps decrise majeure ou deguerre, pendant lesquelles ils’investit de nouvelles préro‐gatives, en vertu des pouvoirsqui lui sont conférés. Et laguerre en Ukraine est uneguerre américaine par excel‐lence. Nous évoquons ici l’im‐portance de ce poste pour enarriver à l’essentiel, parler deJake Sullivan, actuel conseillerà la sécurité nationale, et hautresponsable à la White House,et qui a l’oreille de JosephBiden. Lundi dernier, il a prisle téléphone pour appeler sonvis‐à‐vis russe. Le lendemain,on apprenait dans le WallStreet Journal que Jake Sulli‐van, conseiller à la sécuriténationale des États‐Unis,s'était déjà entretenu, et à plu‐sieurs reprises, avec deuxhauts responsables russesproches de Poutine. Sujet deces discussions : la volontéaméricaine de mettre fin à laguerre par la négociation pourque la crise ukrainienne ne setransforme pas en conflitnucléaire généralisé. A l’appuide cette conviction américai‐ne, l’impossibilité avérée pourMoscou de perdre la guerre.Dans le même temps, une visi‐te quasi secrète de Sullivan àKiev est venue conforter lacertitude des observateursque Washington a réellementenvie d’en finir avec le bour‐bier ukrainien, qui risque delui coûter cher. Sullivan a clai‐rement fait savoir à Zelenskyqu’il fallait se calmer et neplus jouer à un niveau supé‐rieur, niveau qui lui estd’ailleurs interdit, car inap‐proprié. Zelensky, qui condi‐

tionnait toute négociationavec le Kremlin par la disqua‐lification de Poutine, est ren‐tré subrepticement dans sespetits souliers et s’en est allédéclarer à son peuple lecontraire de ce qu’il disaithier.  Les Etats‐Unis sont entrain de perdre non pas laguerre, mais beaucoup plusque la guerre : la capacité demaîtriser le jeu de la guerre etde ses conséquences. La Chineet la Russie sont déjà bénéfi‐ciaires des retombées straté‐giques de cette guerre.L’Afrique s’émancipe déjà ethausse le ton, outils et moyens

de sa politique en main ; alorsque l’Europe, déjà épuisée parcette guerre, est en train defléchir. Le fracas de la fissionest perceptible. Le cavalierseul, entamé par l’Allemagneauprès des Chinois, est sym‐bolique de cette désintégra‐tion européenne. Si certainspeuvent voir dans le retraitdes Russes de Kherson unevictoire pour l’Ukraine, il fautpréciser que Washington s’estjustement appuyé sur ceretrait tactique pour dire quela Russie veut rallonger laguerre, à son profit bien sûr,pour arriver à une guerre

d’usure qui épuiserait tantl’Europe que les Etats‐Unis,l’Ukraine n’étant qu’une quan‐tité négligeable dans l’échi‐quier géostratégique. C’est àce niveau de lecture qu’il fau‐drait placer la visite imminen‐te de Tebboune en Russie.Lamamra parle d’avant la finde l’année. Le monde de 2030ne sera pas celui d’aujour‐d’hui, et il faut être à l’heuredu train de la nouvelle carte.Le monde est en train de sereconstruire sur les débrisd’une ancienne configuration.Et malheur aux retarda‐taires… Fayçal Oukaci
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«L'Algérie s’est résolument engagée en faveur
de la protection des droits de l'homme»

Le ministre de la Justice, garde des
Sceaux, Abderrachid Tabi, a souligné à
Genève (Suisse) l'engagement ferme de
l'Etat algérien à œuvrer au
renforcement et à la protection des
droits de l'homme en Algérie et dans le
monde, y compris au profit des peuples
colonisés.
Présentant le quatrième rapport de

l'Algérie au titre de l'Examen périodique
universel (EPU) lors de la session du
Groupe de travail intergouvernemental
du Conseil des droits de l'homme, tenue
vendredi à Genève, M. Tabi, qui
conduisait une délégation
multisectorielle, a précisé que le
rapport "reflète fidèlement les
réalisations accomplies depuis le
troisième rapport présenté en mai
2017", réaffirmant l'engagement ferme
de l'Etat algérien à "œuvrer au
renforcement et à la protection des
droits de l'homme partout dans le
monde, y compris au profit des peuples
colonisés ou sous contrôle étranger, par

devoir de solidarité avec les victimes et
les sans-voix".
Le ministre a évoqué les différents
événements qu'a connus l'Algérie
depuis son troisième rapport,
notamment le mouvement populaire
citoyen du 22 février 2019 appelé
«Hirak», qui, a-t-il dit, a été «un test
extraordinaire de par le caractère
pacifique de ses manifestations, la forte
mobilisation de ses composantes et son
inspiration qui a transcendé les
querelles partisanes, les sensibilités
associatives et les intérêts personnels».
Cet élan a constitué "un nouveau jalon
sur la voie des réalisations du vaillant
peuple algérien et une opportunité
renouvelée pour lui de réaffirmer son
attachement aux valeurs consacrées
par la Déclaration de novembre 1954 et
aux fondements de l'Etat algérien".
Le ministre de la Justice a abordé les
larges consultations lancées dans le
cadre d'une vision récente axée autour
de «la transformation des axes du Hirak

en institutions de la République,
l'introduction d'un changement
progressif de l'intérieur et de la
préservation de la continuité de l'Etat,
de son unité territoriale, de son
indépendance et de sa stabilité».
«Le Président élu a procédé,

conformément à ses engagements lors
de la campagne électorale, à
"l'ouverture de chantiers nationaux de
réforme de grande envergure, dont le
projet de la Constitution, soumis au
peuple qui l'a adoptée le 1er Novembre
2020", a ajouté Tabi qui a relevé que la
Constitution a renfermé des réformes
de base des plus importantes" ayant
permis de consacrer les droits
fondamentaux, les libertés publiques et
la séparation équilibrée des pouvoirs
exécutif, législatif et judiciaire, de
même qu'elles ont renforcé
l'indépendance de la Justice, promu les
droits de l'homme et associé le citoyen
à la prise de décisions"

II..MMeedd//aavveecc AAppss

DÉCRYPTER LA PROCHAINE VISITE DE TEBBOUNE EN RUSSIE ET LES LIMITES
D’UNE GUERRE DE SOUS-TRAITANCE

L'Algérie, un acteur incontournable 
L’ancien président des Etats-Unis refuse
l’ordre de comparaître devant la
Chambre des représentants, invoquant
son privilège exécutif.

Le poste de conseiller à la sécurité nationale aux Etats Unis d’Amérique est un poste hautement
stratégique. Pour rappel, il a été occupé par le passé par des responsables aussi prestigieux que
Henry Kissinger, Zbigniew Brzezinski ou John R. Bolton. Sa mission est de renseigner et conseiller

sur toutes les questions relatives à la sécurité nationale américaine.



Le groupe Benhamadirevient sur la scèneéconomique etconclut un importantpartenariat avec lechinois  Hisense,  l’undes leaders mondiauxde l’électroménager.Le contrat de partena‐riat a été signé par leprésident de HisenseMoyen‐Orient etAfrique, Jason Ou, et ledirecteur généraladjoint de CondorElectronics, SamiMohammadi. En vertude ce partenariat,Condor produira gra‐duellement, à partirde ce mois denovembre, une largegamme de produitsHisense (téléviseurs,climatiseurs, réfrigé‐rateurs, machines àlaver et cuisinières)destinés au marchénational, ainsi qu’àl’export. Au cours dela cérémonie de signa‐ture, le président deHisense Moyen‐Orientet Afrique a déclaréque cette coopérationfaisait partie intégran‐te de la stratégie debase de Hisense visant

à consolider et à déve‐lopper ses activités enAfrique du Nord.« L’expérience et laprésence de CondorElectronics sur lesmarchés locaux per‐mettront à Hisensed’étendre sesempreintes commer‐ciales et de pénétrerdans l’espace de venteau détail », a‐t‐il dit.De son côté,  le direc‐teur général adjointde Condor Electronicss’est félicité de l’abou‐tissement de ce parte‐nariat qui s’inscritpleinement dans l’axestratégique deCondor, qui « a tou‐jours œuvré pour lacréation d’une indus‐

trie réelle, forte, avecun transfert technolo‐gique, et des taux d’in‐tégration très appré‐ciables », bénéficiantainsi des avancéesconsidérables mar‐quant ces dernièresannées le climat d’af‐faires et d’investisse‐ments en Algérie. Lecontrat liant Condoret Hisense permettrade « dynamiser lemarché algérien ets’attaquer aux mar‐chés régionaux, endiversifiant la gammede produits, avec desappareils de trèshaute qualité, fabri‐qués localement », a‐t‐il souligné. Parailleurs, Hisense a

également signé uncontrat de parrainageavec l’équipe de foot‐ball du Mouloudiad’Alger (MCA). Lecontrat a été signé parle président Moyen‐Orient et Afrique deHisense, Jason Ou, etle président du conseild’administration duMCA, MohamedHakim Hadj Redjem,en présence d’unreprésentant du grou‐pe Sonatrach. M. Red‐jem s’est félicité del’aboutissement de cecontrat, soulignantque cette réalisationconstitue « un autresaut qualitatif enmatière de bonne ges‐tion des affaires duMCA ». De son côté, leprésident de HisenseMoyen‐Orient etAfrique a relevé que« le marketing par lesport a été crucial et aprofité à la marque ».Le nouveau maillot del’équipe de football duMCA portant le logode la société chinoisea été présenté lors decette cérémonie.
Y.B.

Le ministre des Transports,Kamal Beldjoud, a procédé, hier,à l’installation du Président‐directeur général (P‐dg) de laSociété de gestion des serviceset infrastructures aéropor‐tuaires d’Alger (SGSIA), Moha‐med Salah Kaouach. La cérémo‐nie d’installation s’est dérouléeau siège de la société, à l’Aéro‐port international Houari‐Bou‐mediene, en présence du walid’Alger, Abdennour Rabehi, duP‐dg d’Air Algérie, Yacine Bensli‐mane, des cadres du ministère,des représentants des servicesde sécurité et des Douanes etdes cadres gestionnaires de laSGSIA. La feuille de route pour lagestion de l’aéroport internatio‐nal d’Alger devant être adoptéepour la mise en place d’un nou‐veau système et l’améliorationdes prestations fournies auxvoyageurs, a été présentée àcette occasion. En marge de lacérémonie d’installation, leministre a affirmé dans unedéclaration à la presse, que« l’Etat a réalisé des structures àgrande portée dans les aéro‐

ports, à travers tout le territoirenational, en les dotant de toutesles commodités nécessaires »,soulignant que le « problèmeréside dans la gestion ». Dans cecadre, le ministre a insisté sur« la nécessité pour tous lesintervenants au niveau de l’aé‐roport, d’assurer au citoyentoutes les prestations néces‐saires et de gérer avec profes‐sionnalisme cette structure encoordination avec les différentsintervenants, la direction de laSGSIA, les services de sécurité etdes Douanes et autres servi‐ces ». M. Beldjoud a indiqué quetoutes les questions relatives àla gestion de l’aéroport ont étéabordées lors de la cérémonied’installation, ajoutant qu’il seraprocédé progressivement autraitement de tous les pro‐blèmes en vue de hisser l’aéro‐port d’Alger parmi les meilleursaéroports au monde, notam‐ment dans le cadre de la visionfuturiste visant à en faire un hubaéroportuaire entre les paysafricains et d’autres pays.
R.N. 
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Une secousse tellurique d’unemagnitude de 4,5 degrés surl’échelle ouverte de Richter a étéenregistrée hier à 14h32 dans lawilaya de Médéa, indique leCentre de recherche en astrono‐mie, astrophysique et géophy‐sique (CRAAG), dans un commu‐niqué. La secousse a été localiséeà 4 km au nord‐ouest de la locali‐té d’El Omaria, précise la mêmesource.
APS

SECOUSSE TELLURIQUE D’UNE MAGNITUDE DE 4,5 DEGRÉS À MÉDÉA

CONDOR S’ALLIE AVEC LE CHINOIS HISENSE

Pour une stratégie de reconquête du
marché local et des marchés extérieurs 

INSTALLÉ HIER DANS SES FONCTIONS 
MOHAMED SALAH KAOUACH,
NOUVEAU P-DG DE LA SGSIA

L’expérience et la présence de Condor Electronics sur les marchés locaux
permettront à Hisense d’étendre ses empreintes commerciales et de pénétrer dans

l’espace de vente au détail.

Le militant argentin, Roberto Mah‐moud Muniz, qui s’est engagécorps et âme pour l’indépendancede l’Algérie, a quitté ce monde.  Leministre des Moudjahidine et desAyants droit, Laid Rebiga, lui arendu hommage, dans un tweetpublié ce samedi matin. « Avec lecœur qui croit en la volonté deDieu, nous avons reçu la nouvellede la mort du moudjahid, membrede l’Armée de libération nationale,Roberto Menez, appelé Mahmoudl’Argentin. L’Algérie perd un amisincère de la Révolution. En cettedouloureuse circonstance, nousprésentons, à son honorable famil‐le en Algérie, en Argentine et tousses compagnons moudjahidine,nos plus sincères condoléances etnous leur exprimons notre empa‐thie ». Roberto Muniz comptait

indéniablement parmi les grandsamis de l’Algérie. En 1956, alorsSecrétaire général du « Partiouvrier » argentin, il a pris attacheavec des relais du FLN à BuenosAires. Convaincu de la justesse etde la légitimité de la cause, il arejoint les rangs de l’ALN en 1959.Il s’est chargé des opérations tech‐niques de la fabrication des armes.Après l’indépendance, il a décidéde rester vivre en Algérie. Naturel‐lement, la nationalité algériennelui a été accordée. Il a choisi alorsde s’appeler Mahmoud. En 2020, leréalisateur Nestor Antonio Sulei‐man compile le témoignage dumilitant dans un documentaire,sorti sur les écrans sous le titre : «Muniz, l’Argentin, dans la Révolu‐tion algérienne ».  
R.N. 

ENGAGÉ POUR L’INDÉPENDANCE DE
L’ALGÉRIE, ROBERTO MAHMOUD
MUNIZ EST DÉCÉDÉ  
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